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REPONSE DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES (suite) 

Mme la présidente. Nous revenons aux réponses des minis-
t res à dés questions oralés. 

CONDAMNATION RELATIVE AU JOURNAL « L'ÉCHO DU CENTRE » 

Mme la présidente. M. Alphonse Denis expose à M. le minis-
tre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, que, par 
jugement en date du 9 mai 1956, le t r ibunal correctionnel de 
Limoges a condamné le directeur de publication du journal 
L'Echo du Centre à u n an de prison avec sursis et à 50.000 
francs .d 'amende et que, par une mesure sans précédent, il a 
prononcé la suspension du Journal pour une durée de quinze 
jours; La commission de la presse de F Assemblée nationale 
s 'est d'ailleurs inquiétée d 'un tel jugement dont elle a demandé 
communication. A de nombreuses reprises, l a .minu te du juge-
ment a "été réclamée au> greffe du t r ibunal correctionnel. Ces 
démarches étant demeurées sans résultat , il a été constaté par 
voie d'huissier, l e 19 mai, que cette pièce ne sé trouvait pas 
au* greffe, en violation1 des, règles de procédure pénale. Dans 
aè telles conditions, appel ayant été inter jeté le 11 mai, les 
droits de la défense ne sont pas sauvegardés. Il lui demande-
quelles mesures il compte prendre devant de telles irrégula-
rités dont l 'extrême gravité ne peut lui échapper, 

La parole^ est 'à M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
.chargé de la justice. 

M. François Mitterrand, ministre d'état, garde des sceaux, 
chargé de la justice. Mesdames, messieurs, les critiques for-
mulées par M. Denis portent sur les points suivants, ainsi que 
vous venez de l ' en tendre : 

Premièrement , la condamnation à la suspension du journal 
L'Echo du Centre, prononcée le 9 mai 1956 par le t r ibunal 
correctionnel de Limoges et, accessoirement, les peines d 'em-
pr isonnement avec sursis et d 'amende f rappant le directeur de 
cette publication ; 

Deuxièmement, la non-communication, lors de la procédure 
d 'appel, de la minute de ce jugement et l'aibsence- de cette 
minute au greffe lors d 'un constat effectué par huissier . 

' Sur le premier point, il n 'appart ient pas au gar<£e des sceaux, 
M Denis le sa i t # ior t bien, de porter une* appréciation concer-
n a n t , u n e peine prononcée par un tr ibunal. 

Une expédition du j u g e m e n t du 9 mai 1956 a d 'ai l leurs été 
communiquée à la commission de i a presse. Il convient tou-
tefois d ' indiquer — et çeci est u n élément nouveau d 'appré-
ciation au regard de la .question écrite — que, par arrêt du 
12 J u i l l e t 1956, la cour de Limoges, statuant en appel dudit 
jugement , a déclaré inapplicable ia peine de suspension, mais 
main tenu une peine d 'emprisonnement avec sursis et une peine 
d ' amende . 

Contre ce , dernier maint ien en appel, le directeur dè la 
publication a formé u n pourvoi en cassation dont nous ne 
connaissons p a s ^ p o u r l ' instant , la suite. 

En ce qui concerne la suspension même du journal^ la ques-« 
t ion écrite perd beaucoup de son sens puisque le jugement 
•d'appel* a infirmé le jugement de première i n s t a n c e et que 
le journal n 'es t pâs suspendu. 

Sur le second point, il y a lieu de rappeler certaines règles 
de procédure pénale qui sont pas sans intérêt en l'occur-
rence. 

En ce qui concerne la non-communication de la minute du y 
jugement il convient d 'observer que les minutes des juge-
ments constituent des pièces d 'archives dont la comruunjcatio'n 
à des non-magistrats est r igoureusement interdite. "M. Denis 
n'a donc pas à s 'é tonner . 

Les expéditions d 'un jugement non encore définitif ne peu t en t 
être délivrées à un tiers que sur autorisation du procureur de 
la République. Or, en l 'espèce, le jugement n 'é tai t pas défi-
nitif puisque f rappé d'appel et l ' au teur de la demande, qui 
TI'était pas le condamné, avait omis de solliciter l 'autorisation 
nécessaire ; une expédition ne pouvait donc lui être délivrée,. 

En ce qui concerne l 'absence de jugement au greffe, lors 
du constat effectué par huissier le 19 mai 1956, on peut 
d 'abord fqrmuler des réserves sur les conditions de l ' inter-
vention de ^et officier ministériel, dont le comportement a 
donné lieu à un rappel à l 'ordre prononcé le 7 décembre def-
n i e r p a r le tr ibunal statuant diseiplinairenlent. 

En tout état de cause, s ' i l est exact que le greffier en chef 
doive conserver les minutes des jugements et ne pas les* 
laisser déplacer, il est absolument admis, dans la pratique, ' 
que les magistrats ont le droit de sé .faire communiquer ces* 
minutes dans leur cabinet. On peut , à ce su je t , se référer-
à maints précédents; ' 

L'examen de cette affaire soulevée par ^f. Denis n ' a donc 
révélé aucune irrégularité de nature à nuire aux droits de 
la défense. 

En ce qui concerne les droits de la presse, qui ont été invo-
qués par l 'honorable parlementaire, en tout état de cause le 
jugement d'appel fait que cette question n ' a plus de. sens. 
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MARCHE COMMUN EUROPEEN 

Suite de la discussion d'interpellations. 
p 

le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
sion des interpel lat ions: 

.1° De M. Dorgères d'Halluin sur le sort qui sera réservé à 
l 'agriculture française, dans le traité sur l 'organisation du 
marché commun et sur les mesures envisagées pour iut tèr 
contre le dumping, pour f inancer et gérer les fonds d'investis-
sement et de réadaptation, pour corriger les distorsions prove-
nan t de législations diverses et concernant notamment le 
crédit, les salaires, les charges sociales et fiscales, pour assurer 
la sauvegarde des intérêts français lors de l ' intégration des 
territoires' d 'outre-mer d a n s - l e marché commun, pour p e r -
mettre. la libre circulation de la main-d 'œuvre, des capitaux 
et des produits, et pour résoudre l e s aspects insti tutionnels que 
pose la création du marché commun ; 

2° De M. Pierre-Henri Teitgen sur ,la politique que le Gouver-
nement compte suivire en matière de construction européenne, 
plus part iculièrement pour aboutir à la signature du traité 
inst i tuant un marché commun européen; 

3° De M. André Beauguitte sur les clauses de sauvegarde, 
les^dispositions particulières et les garanties que doit comporter 
pour l 'agriculture le mardhé commun européen; ' 

4°-De Mme Vaillant-Couturier sur le traité* d'organisation du 
marché commun européen dont la réalisation aurait pour 
conséquence: a) de porter gravement atteinte à l ' indépendance 
économique et politique de la France en assurant aux grands 
t rusts de l ' industrie allemande la suprématie au détr iment de 
l 'économie française; b) de met t re la paix en pérîl en faisant 
revivre sous une autre forme la C. E. D., c'est-à-dire en plaçant 
la France sous la domination de l ' impérialisme et du milita-
risme allemands auxquels on se propose, avec l 'Euratom, de 
donner des armes a tomiques; c) d 'abaisser le niveau de vie 
des ^travailleurs français ; 

5° De M. f Pierre André sur les conditions dans lèsquellés 
sont menées les négociations, sur le marché commun européen 
et l 'Euratom. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce déba t : 

Gouvernement, 1 heure 35 minu tes ; 

Groupe communiste, 1 heure 55 m i n u t e s ; 

. Groupe socialiste, 45 minu te s ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 45 minu te s ; 

Groupe d 'union et f raterni té française, 55 m i n u t e s ; 

Groupe des républicains sociaux, 30 m i n u t e s ; 

Groupe radical-socialiste, 30 minu tes ; 

Groupg du «rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 30 minu tes ; 

'Groupe des indépendants d 'outre-mer, .30 minu te s ; 

Groupe des républicains progressistes, 30 minutes . ? 

Le groupe d^s indépendants et paysans d'action sociale, le 
groupe du mouvement républicain populaire, le groupe de 
l 'union démocratique 'et socialiste de / la / rés i s tance et du ras-
semblement 'démocratique africain, le groupe paysan et les 
isolés ont épuisé leur temps de parole.; 

Hier soir, l 'Assemblée a continué la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la paroles est à M. Ruffe. 
(Applaudissements à l'extrême gauche À 



M. Hubert Ruffe. Mesdames, messieurs , mes amis Marie-
Claude Vaillant-Couturier et Vuillien ont parlé des conséquen-
ces qu ' au ra i t l 'organisation d 'un marché commun européen du 
•point de vue de l ' indépendance économique et politique de 
notre pays et des atteintes graves qu'elle comporterait à l 'égard 
du niveau de vie et des conditions sociales des travailleurs. 

C'est aux conséquences qu 'aura i t pour l 'agricul ture la créa-
tion d ' u n tel marché que je veux limiter mon intervent ion. 

Mardi dernier , à cette t r ibune, Marie-Claude Vaillant-Coutu-
r ier disait en subs tance : on est f rappé, en l isant le projet , 
pa r le nombre de clauses de sauvegarde, de garde-fous, d 'amor-
t isseurs dont il est assorti. Ses auteurs avaient donc conscience 
du danger qu ' i l représente . 

Cette observation, valable dans tous les domaines, l 'est 
encore davantage pour l 'agricul ture, puisque, d 'après une note 
d ' informat ion émanant des services des affaires étrangères, 
l ' agr icul ture figure comme un des deux points n ' ayan t pas 
encore fait l 'objet d ' un accord, « ceci, précise la note, pour 
éviter que la l ibération des échanges à l ' in tér ieur de la com-
munau té provoque des troubles graves dans la production 
française ». 

Ce qui signifie que , pour l 'agriculture et par rapport aux 
au t res secteurs, des étapes et des clauses de sauvegarde sup-
plémentaires s ' imposent . Autrement dit, plus le chemin est 
dangereux et plus il faut de garde-fous. 

Mais, comme reste posé le principe de l 'extension du marché 
commun à l 'agriculture et au commerce des produits agri-
coles, le groupe communiste entend dénoncer les conséquences 
graves qu ' i l comporte pour l 'agriculture française. 

Mesdames, messieurs, le marché intér ieur français a toujours 
été et reste le débouché essentiel de notre production agri-
cole. A une condition cependant, c 'est que l ' ensemble de la 
classe ouvrière et des masses laborieuses de notre pays dispo-
sent d ' un pouvoir d 'achat suffisant. Toute atteinte portée à 
ce pouvoir d 'achat compromet inévi tablement l 'écoulement 
des produits agricoles sur notre propre marché . 

Or — Marie-Claude Vaillant-Couturier et, après elle, mon 
ami Vuillien l 'ont démontré d 'une façon per t inente — le mar-
ché commun porterait effectivement une grave at teinte au 
niveau de vie et aux conditions sociales, cependant déjà insuf-
fisantes, des travail leurs de ce pays. 

Nos collègues ont en effet démontré qu 'avec la fermeture 
d 'usines françaises, succombant devant la concurrence d 'une 
industr ie allemande au potentiel beaucoup plus puissant qut) 
le nôtre , apparaissait la perspective d 'un chômage massif poui 
notre classe ouvrière. Ils ont démontré également que ta 
recherche du profit max imum et le jeu de la concurrence qui, 

•quoique vous disiez, sont la loi du régime capitaliste, entra! 
lieraient l 'unification des charges sociales et des salaires, non 

:pas par le haut , comme, mensongèrement , on tente de l'accré-
diter, mais Lien par le bas. D'où la perspective de rabaisse-
men t du niveau de vie et des conditions sociales de la masse 
des salariés de notre pays. 

Enfin, la l ibre circulation de la main-d 'œuvre entre les six 
pays associés mettrait , à la disposition des capitalistes, des 
'capitaines d ' industr ie une armée permanente de chômeurs — 
déjà importante en Italie, en Allemagne de l 'Ouest et, par la 
sui te , ici même, en France — et constituerait un moyen de 
pression redoutable sur les masses ouvrières. 

11 ne fait aucun doute que cette libre circulation de la 
main-d 'œuvre permettrai t à nos capitalistes, menacés par leurs 
r ivaux allemands, de s 'a t taquer aux charges sociales qu'i ls ont 
tou jours dénoncées et de renforcer leur opposition à toutes les 
revendications ouvrières. Et c'est là une perspective supplé-
mentai re d 'aggravation de l 'abaissement du niveau de vie et 
«les conditions sociales de cette masse de salariés dont je viens 
é i parler. 

Ainsi, pour cet ensemble de raisons déjà exposées par ceux 
de mes amis qui m 'on t précédé à cet'ie «tribune, une des 
premières conséquences du marché commun européen serait 
un rétrécissement sensible de notre marché intér ieur , où il se 
t iaduirai t par .des difficultés plus grandes d 'écoulement de nos 
produits agricoles. 

Mais l ' inclusion de l 'agriculture française dans; le marché 
commun aurait d 'aut res conséquences non moins graves. 

Par la création d une zone dite « de libre échange » entre les 
six pays de ce que vous appelez « la petite Europe », notre 
marché , déjà rétréci, subirai t en outre la double pression des 
produits européens bénéficiant de meil leures conditions de 
production et des produits agricoles des pays non membres , 
auxquels le marché commun resterait ouvert , en premier lieu 

des Etats-Unis d 'Amérique, où la masse des excédents agri-
coles a toujours été et reste considérable. 

1) ailleurs, le département d'Etat ne s 'y est pas t rompé : U 
s 'est empressé de faire savoir, dans une déclaration publiée 
dès mardi soir, que — je- cite — « les Etats-Unis accueillent 
favorablement les initiatives pour u n marché commun et une 
zone de libre concurrence en Europe occidentale ». 

Cette déclaration poursu i t : « Certains aspects des dispositions 
du marché commun revêtent u n intérêt particulier pour ie 
Gouvernement des Etats-Unis: ceux concernant l 'agriculture, la 
libéralisation des contrôles sur les importat ions de la aone 
dollar et les mesures publiques et privees portant sur le com-
merce international. » 

Cette» double pression européenne et outre-atlantique sux 
notre marché s 'é tendrai t également au marché européen, 
puisque l 'abaissement , même progressif, des protections 
douanières, la politique de la porte ouverte faciliteraient une 
plus grande pénétrat ion, sur l ' ensemble du marché européen, 
des produits agricoles qui, je le répète, bénéficient soit do 
meilleures conditions de production, soit d 'une aide spéciale de 
l 'Etat, soit des deux à la fois. 

Et l 'on comprend q u ' u n tel marché commun européen seit 
accueilli favorablement par les Etats-Unis, car c 'est un pays 
qui bénéficie à la fois de meilleures conditions de production, 
d 'une aide spéciale de l 'Etat et qui dispose, en outre, d'excé-
dents agricoles considérables. 

M. Hervé Alphand, ambassadeur de France aux Etats-Unis, 
dans une interview radiodiffusée, déclarait hier n o t a m m e n t : 
« Le marché commun sera l 'un des meilleurs clients des 
Etats-Unis. » 

Effectivement, si nous en croyons les chiffres donnés par 
la fédération internationale des produits agricolès, l 'organisme 
de stockage américain, Commodity Crédit Corporation, indique 
que, le 31 janvier 1955, cet organisme detenait 300 millions 
de quintaux de blé, 205 millions de quintaux de maïs , 
389.000 tonnes de tabac, 192.000 tonnes de viande, 196.000 ton-
nes de fromage, UQ.000 tonnes de lait en poudre. 

S'agissant de l 'aide à la inroduction agricole et à l 'exportat ion, 
les Etats-Unis, vous le savez, prat iquent sur une large échelle 
la politique de dumping. 

C 'es t ' a ins i qu'ils ont consacré, en 1953, 1.135 milliards de 
f rancs à cette aide, 2.135 milliards de francs en 1954 et 
2.590 milliards de francs en 1955. 

J ' a joute que,- outre les Etats-Unis, nous aurions également 
affaire à d 'aut res pays non membres mais qui sont gros 
exportateurs. Je n ' en citerai qu 'un , le Danemark, qui a exporté, 
en 1953, 137.000 tonnes de beurre sur une production de 
173.000 tonnes. 11 exporte 60.000 tonnes de f romages sur u n e 

.production de 87.000 tonnes, 97.000 tonnes d 'œufs sur u n e 
production de 135.000 tonnes, 100.000 tonnes de bovins sur 
une production de 190.000 tonnes et 247.000 tonnes de porcins 
sur une production de 490.000 tonnes. 

Il est ainsi aisé de comprendre que de tels pays ne man-
queraient pas de profiter de l 'abaissement des tarifs douaniers 
min imum communs et de la politique de la porte ouverte que 
leur offrirait le marché commun européen. 

Dans tout cela, que deviendrait la France ? 

Je n ' apprends r ien à personne en déclarant que la place de 
la France est des plus modestes dans le tableau des impor-

t a t i o n s de produits al imentaires des pays de ladite petite 
Europe, même .si l 'on y a joute l 'Angleterre. A titre indicatif, 
en 1954, pour l 'Allemagne occidentale, sur u n montant de 
410 milliards de francs d ' importat ion de produits agricoles, la 
par t de la France est représentée par 15. milliards ; pour la 
ReJgique et le Luxembourg, sur un montant de 150 milliards, 
la part de la France est de 5 milliards et demi ; pour l 'Italie, 
sur un montant de 145 milliards, la part de la France est de 
deux milliards et pour la Hollande, sur un montant de 167 mil-
liards, la part de la France est de u n milliard. 

J 'ai parlé également de l 'Angleterre. Pour celle-ci, sur u n 
total d ' importat ions de 1.290 milliards, la France entre en 
ligne de compte pour 15 milliards. Le « marché commun euro-
péen » offre de ce point de vue la perspective d 'une si tuation 
des plus inquiétantes. 

D'aucuns font sans doute miroiter l ' a rgument selon lequel 
l 'Allemagne ouvrirait un débouché important pour nos produits 
agricoles. C'est là une illusion que nous entendons dénoncer. 

Personne n ' ignore en effet que l 'Allemagne de Bonn est 
grosse exportatrice de produits industriels vers des pays ne 
faisant pas part ie de l 'Europe des Six et que, grâce à la mo&i-



cité de ses prix de revient, elle concurrence victorieusement 
sur ces marchés des pays comme l'Angleterre et les Etats-
Unis. C'est par conséquent un leurre de penser qu'une telle 
Allemagne va se procurer en France des produits agricoles 
dont les prix sont les plus élevés de la petite Europe. 

Tout le monde comprend en effet que l'achat de produits 
agricoles à prix fort serait pour l'Allemagne un facteur de ren-
chérissement du coût de la vie, ce qui ne serait pas sans 
incidence sur les salaires, ce qui aurait également comme 
conséquence de grever les prix de revient qui constituent 
l 'atout majeur de l'Allemagne sur les marchés extérieurs. 

C'est se moquer du monde que d'entretenir une telle illu-
sion. 

Bien au contraire, tout en voulant développer son industrie 
au détriment de l'industrie française, l'Allemagne de Bonn 
entend se réserver la possibilité de se procurer les produits 
agricoles dont elle a besoin auprès des pays qui s'offrent à 
les lui fournir aux prix les plus bas. Le marché commun lui 
en donne d'ailleurs toutes les possibilités, puisqu'il est ouvert 
aux pays qui n 'en font pas partie. 

Des pays comme le Danemark, les Pays-Bas, l'Italie, le 
Canada, les Etats-Unis, pour ne citer que ceux-là, pourraient, 
encore plus que par le passé, alimenter le marché allemand 
et accentuer leur pression sur le marché français. 

Qu'on ne vienne pas nous dire que la fixation, des prix 
minima va changer quelque chose à cet état de fait, puisque 
ces minima seront fixés de façon unilatérale par les pays 
importateurs eux-mêmes, en la circonstance par l'Allemagne 
en ce qui la concerne. 

Je dirai même que c'est là un facteur d'aggravation pour nos 
possibilités d'exportation. Les prix agricoles européens sont 
inférieurs aux prix français de 20 à 40 p. 100 selon les pays. 
En revanche, les prix des produits industriels nécessaires à 
l'agriculture sont, en France, de beaucoup supérieurs à ceux 
des autres pays européens. Ils sont supérieurs d'environ 
15 à 60 p. 100 selon les produits. C'est ce qui explique la place 
plus que modeste que la France occupe dans le tableau des 
importations de produits alimentaires des pays de la petite 
Europe et le marché commun nous placerait dans un état 
d'infériorité encore plus grand. 

En vérité, notre agriculture, tant sur le marché intérieur 
que sur le marché extérieur, se trouverait en face de pays 
européens, les Pays-Bas, le Danemark, d'autres pays d'outre-
Atlantique, les Etats-Unis, le Canada, qui dans le domaine 
agricole sont des concurrents beaucoup plus puissants et beau-
coup mieux placés que nous. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les perspectives qui 
attendent la France agricole avec le marché commun européen. 

Que les gros agriculteurs capitalistes qui ont la possibilité 
de produire à bas prix puissent soutenir sans trop de difficultés 
cette concurrence internationale aggravée, c'est possible. Il est 
même possible qu'ils puissent espérer du marché commun la 
limitation des conséquences de la protection douanière actuelle 
de l'industrie, qui est de 17 p. 100, sur les moyens d'équipe-
ment importés par l'agriculture. Il est- possible aussi qu'ils 
puissent y voir le moyen de renforcer leur position de mono-
pole en raison d'un coût de production qui leur permet de 
faire face à la concurrence des agricultures étrangères. De la 
même façon, il ne fait pas de doute que, pour le grand 
capital dans son ensemble, le marché commun constituerait 
un excellent moyen de pression économique pour la transfor-
mation des conditions générales de notre production agricole 
dont il est tant question avec ce projet de création du marché 
commun européen. Mais alors se pose la question: que devien-
draient dans tout cela nos petits et moyens exploitants qui, 
eux, ne sont ni armés ni équipés et qui, non seulement sont 
dans l'impossibilité de s'intégrer dans cette grande production 
mais encore ne pourraient ni résister ni survivre à une concur-
rence internationale aggravée "par le marché commun ? 

Nos petits et moyens exploitants seraient irrémédiablement 
écrasés, ruinés au profit des grosses exploitations agricoles de 
type capitaliste. Victimes présumées du marché commun, ces 

etits et moyens paysans n'auraient même pas la possibilité 
trouver un emploi clans une industrie française puisque cette 

dernière, dominée par l'industrie allemande, ne pourrait plus 
se développer. 

Voilà à quoi aboutirait pour eux le marché commun euro-
péen dont le Gouvernement semble pressé de voir la création 
et qui se traduirait par une hécatombe de paysans travailleurs 
devenus socialement des déclassés dans notre* pays. 

On comprend que, dans de telles conditions, notre paysan-
nerie éprouve des appréhensions et des inquiétudes qui ont 
d'ailleurs été exprimées à cette tribune par nos collègues par-
ticulièrement versés dans les questions agricoles. Elles sont ici 
sans doute le reflet de ce qui se passe dans les organisations? 
agricoles de notre pays. 

Déjà, d'après les quelques informations que nous avong 
recueillie®, les organisations agricoles bougent. Les unes 
expriment leurs craintes, leur mécontentement; les autres 
élèvent leurs protestations. 

J'ai ici, sous les yeux, un extrait de délibération prise le 
12 janvier dernier par toutes les organisations représentatives 
des diverses productions agricoles du département des Pyrénées-
Orientales. Voici la conclusion: 

« Les exploitants agricoles du département des Pyrénées-
Orientales se déclarent formellement opposés à la création 
d 'un marché commun européen qui serait institué par voie 
d'autorité, sans le consentement exprès des représentants qua-
lifiés de l'agriculture française. » 

Dans ce même département, c'est le syndicat horticole et 
arboricole qui, commentant le projet de marché commun, 
expose dans une longue déclaration comment ce marché équi-
vaudrait à un désastre pour les horticulteurs et arboriculteurs 
de cette région. 

Nous savons aussi que certains dirigeants de la confédération 
générale viticole du Midi, qui groupe en son sein la quasi-
unanimité des viticulteurs du Midi et qui est une des organisa-
tions professionnelles les plus représentatives de la viticulture 
française, ne cachent pas leur hostilité à la création du marché 
commun européen. 

Je le sais bien, on prodigue les professions de foi et les 
démonstrations d'attachement à l'exploitation familiale; on 
affirme vouloir la sauvegarder. Xe secrétaire d'Etat n'a pas 
failli à cette règle. 

Le malheur, c'est que les paysans travailleurs se rendent 
compte que c'est au cours de ces derniers temps, au moment 
même où les officiels et les gros agrariens parlent le plus 
de cette sauvegarde, que la disparition des exploitations fami-
liales se fait plus massive et plus rapide. Durant ces dix der-
nières années, près de 300.000 exploitations familiales ont 
disparu dont 2.000 pour le seul département du Lot-et-Garonne, 
dont je suis, dans cette Assemblée, un représentant. 

Le rythme de cette disparition s'accélère et il ne fait pas 
de doute que le marché commun européen ne ferait que la 
précipiter. 

Mais nous nous adressons alors au Gouvernement et aux 
partisans du marché commun européen: il faut avoir la fran-
chise et le courage de dire que des transformations de notre 
structure agricole, des bouleversements de cette structure que 
vous ne voulez pas trop brutaux, monsieur le secrétaire d'Etat, 
ce sont les petits et moyens paysans qui seront les victimes. 

Il faut le dire parce qu'il s'agit de préciser le sort que, par 
la suite, vous entendez leur réserver. 

Il faut avoir aussi la franchise et le courage de dire que 
l'éviction de dizaines de milliers de petits et moyens paysans 
de notre pays, qui résulterait nécessairement de l'organisation 
du marché commun européen, est délibérément et froidement 
envisagée par le Gouvernement et par les partisans du marché 
commun et qu'en la circonstance, leur doctrine est celle des 
milieux européens atlantiques qui leur sont chers. 

Voici comment elle était esquissée par M. Georges Bidault, 
le 16 mars 1953, au moment de l 'ouverture de la première 
conférence européenne sur le pool vert : 

« Quels sont les données du problème ? D'abord ce fait 
économique, universel et incontestable, que l'évolution de 
l'activité humaine dans l'agriculture et dans l'industrie s'ins-
crit avec des différences entre les deux domaines comparables 
à celles qui séparent, en mathématiques, la progression arith-
métique de la progression géométrique. » 

Et le rapport de la commission économique à l'O. N. U. de 
la même année explicitait cette déclaration de principe en 
ces termes: 

« Les paysans français en sont restés trop souvent à des 
méthodes de travail arriérées; ds n'emploient pas assez de 
machines et d'engrais. Des procédés archaïques se perpétuent 
et les prix sont maintenus artificiellement au niveau de coûts 
de production trop élevés. Seul un transfert massif dans l 'in-
dustrie, non seulement des ouvriers agricoles, mais aussi de 
millions de petits propriétaires exploitants peut conduire à la 



t ransformat ion radicale et à la rat ionalisat ion de l 'agriculture 
•européenne, qui sont nécessaires s i l 'on veu t réduire les 
pr ix de revient dans l ' industr ie . 

Et u n dénommé Colson expose ié mécanisme de ce t ransfer t 
massif . Il écr i t : 

« A l 'heure actuelle, il y a encore deux millions d 'exploitants 
Qui n ' on t qu 'une ferme de un à- cinquante hectares. Les trois 
quar t s de ces exploitants n 'on t que vingt hectares ou moins 
à cultiver. 

« Evidemment , si la moitié de ces agriculteurs disparaissaient, 
la surface de chaque exploitation augmenterai t et on pourrai t 
.travailler d ' une manière plus rat ionnelle. 

« Cette évolution est déjà en marche. Il y a évidemment de 
nombreuses familles qui s 'accrochent, qui économisent sur 
le confort, les loisirs, l 'habi l lement , parfois même sur la nour-
r i ture et le médecin. Les plus résistants et les p lus débrouil-
lards restent , les autres partent ». 

Et il a j o u t e : 

« Tout cela se passe dans le silence, sans une plainte, sans 
•une grève. Laissez faire cet exode rural et le déplacement se 
fera sans décret ni loi. Il suffit que le taux des prix agricoles 
soit ma in tenu suff isamment bas pour que cet exode continue. » 

Telle est, mesdames, messieurs , la doctrine des « Européens », 
des part isans de la création d 'un marché commun européen 
agricole. 

Pour toutes ces raisons que je viens d 'exposer au nom du 
groupe communiste, nous nous prononçons résolument contre 
ce marché commun européen. 

Les petits et moyens paysans s 'opposeront de toutes leurs 
forces à cette création qui équivaudrait pour eux à u n véri-
table arrêt de mor t . 

Ce que les petits et moyens paysans veulent , c'est la politique 
agricole réclamée par eux le 2 janvier et promise au lendemain 
des élections en faveur de l 'exploitation familiale. 

Ce qu'ils veulent , c'est l 'application d 'une véritable politique 
agricole de défense des intérêts des travail leurs des champs, 
des ouvriers agricoles, des petits et moyens paysans , d ' une 
politique telle que notre part i l 'a tou jours proposée, la propose 
encore et la défend constamment . 

Et, par-dessus tout , parce qu' i ls savent que c'est cela qui 
est déterminant , les petits et moyens paysans veulent , ainsi 
que le précise l 'ordre du jour que notre groupe communiste 
a déposé sur le bureau de cette Assemblée, l 'application d 'une 
politique de coexistence pacifique et d 'entente entre tous les 
États de l 'Europe, quel que soit leur régime social; politique 
qui permettrai t la réduction des charges militaires qui pèsent 
sur la population laborieuse. 

Ils veulent l 'application d 'une politique de coopération éco-
nomique entre tous les pays de l 'Europe et du monde sur une 
base d'égalité et d 'avantages mutue ls . 

Seule, une telle politique générale peut permet t re l 'appli-
cation d 'une véritable politique agricole conforme aux intérêts 
de notre paysanner ie laborieuse. Les paysans travail leurs, 
ouvriers agricoles, petits et moyens paysans , peuvent être 
assurés de l 'appui le plus complet de notre groupe commu-
niste et de notre parti . 

Comme par le passé, nous nous ferons les ardents défenseurs 
des paysans travail leurs et des exploitations familiales, aux-
quels le marché commun européen porterait u n coup décisif 
et mortel . (.Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Mme Sa présidente. La parole est à M. Lalle. 

M. Albert Lalle. Messieurs les ministres , mesdames, messieurs , 
on a dit du xixe siècle qu ' i l était l 'ère des nationalités. Le 
xxe siècle, lui, voit s 'ouvr i r l 'ère des continents, et nul ne peut 
contester qu' i l est impossible au jou rd 'hu i à un pays isolé de la 
vieille Europe de rivaliser poli t iquement et économiquement 
avec les deux blocs américain et soviétique. 

Dans son intervention, M. Teitgen en a donné la raison. « La 
progression constante, disait-il, de l 'Amérique et de la Russie 
t ient au fait que ces deux pays ont une économie de grand 
espace et un grand marché : 160*millions de consommateurs aux 
U. S. A., p lus de 200 millions en U. R. S. S. ». 

^ C'est donc devenu une nécessité pour les pays de l 'Europe 
libre de s 'associer non seulement pour consti tuer un espace 
économique à l 'échelle des techniques modernes , mais aussi, 
comme l ' a déclaré t rès jus tement M. le secrétaire d'Etat aux 

affaires é t rangères , « pour assurer le maint ien du prestige et 
de la prospérité de notre continent, en face de deux blocs qui 
tendent à se partager les affaires du monde ». 

Dans ce débat instauré sur la création du marché commun 
européen, permettez-moi, mes chers collègues, de présenter 
quelques observations concernant le monde agricole, car on ne 

eut penser que de ce marché commun l 'agriculture soit exclue. 
lus, peut-être, qu 'un autre secteur, l 'agriculture a besoin d ' u n 

large marché et de débouchés stables. " 

Il n 'es t pas inutile de rappeler les nombreuses tentatives, 
les longues négociations intervenues pour organiser un marché 
agricole européen. Si l 'on doit maintenant aboutir et faire ce 
marché commun, il faut surtout le bien faire. 

Or, si l 'on ne s ' en toure pas du maximum de précautions, le 
marché commun courra vers l 'échec su r le plan agricole, ce 
qui, i rrévocablement, entraînera un échec général . 

Il sera bien difficile, une fois le traité entré en application a e 
par la règle de l 'unanimité ou de celle de la majori té qualifiée, 
de faire aboutir une revendication, même parfai tement justi-
fée, de l ' u n des Etats membres . 

Il faut donc que le traité contienne des clauses précises et 
claires, des propositions positives, pour qu'il puisse réussir . 

Certes, il est raisonnable de choisir la formule d 'un traité 
« cadre » qui fixe seulement les grandes lignes directrices et 
les objectifs de ce que l 'on veut faire en commun, les détails 
de mise au point, de directives et d 'application devant être 
étudiés et arrêtés par la suite. 

Mais il y a une différence énorme entre un traité « cadre » et 
u n traité tel que celui qui est proposé, quant à l 'agr icul ture . 
Il semble que le texte connu ne fixe ne t tement ni les l ignes 
directrices, n i les objectifs de la « politique commune » dont 
l 'é laboration est reportée à plus tard. 

De plus, la situation se trouve aggravée du fait que des diver-
gences de conceptions existent sur cette politique agricole com-
mune fu ture . Ce texte, quant à l 'avenir de l 'agriculture dans la 
communauté fu ture , représente un peu, il faut le dire, un saut 
dans l ' inconnu. 

Pour autant qu 'on puisse le savoir, d 'ail leurs, puisqu ' i l 
n 'existe aucun texte officiel, plusieurs mesures seraient pré-
vues, telles que l ' insti tution de prix minima, l 'organisation des 
marchés, la conclusion de contrats mult i la téraux à long te rme , 
etc., mesures destinées à accroître les échanges et à doter le 
fu tu r marché commun de réglementat ions économiques. 

Or, ces différentes mesures sont encore loin d 'être au point . 
Les solutions à adopter restent en suspens, avec des diver-
gences de points de vue fort accentuées. Le problème se pose, 
en particulier, de savoir si les décisions à prendre seront plus 
ou moins longtemps confiées aux gouvernements nat ionaux, ou 
plus ou moins vite aux institutions. Selon ce qu'il en sera, les 
solutions résul tant de ces diverses mesures seront très diffé-
rentes. 

Il est évident que l 'esprit dans lequel de telles mesures doi-
vent être mises au point et appliquées dépend essentiel lement 
de ce que sera l 'esprit de la politique agricole commune fu tu re . 

Or, précisément, on ne sait pas ce que sera cette politique 
fu tu re . Celle-ci peut viser des objectifs t ics différents quan t 
au volume des productions, au niveau des prix, au degré p lus 
ou moins hau t de couverture des besoins de la communauté par 
ses propres productions ou par des importat ions en provenance 
de pays tiers, au volume, pour certaines productions, des expor-
tations de la communauté vers ces pays tiers, etc. 

Ces questions ont-elles été étudiées ? L'accord a-t-il été réa-
lisé au moins sur des idées directrices à leur su je t ? 

Le Gouvernemer.t répondra sans doute en citant les « bu ts » 
de la politique commune. Or, ces notions générales, vagues, 
juxtaposant des tendances contradictoires, ne t ranchent r ien 
quant aux directives de la politique agricole. 

11 est impossible de prévoir ce qu'elle sera tant que l 'on 
n ' au ra pas arrêté les critères sur lesquelles l 'on fondera la 
politique fu ture des prix. Pour les produits de caractère inter-
national, no tamment — jblé, céréales secondaires, beur re , 
sucre, etc... — retiendra-t-on les prix des marchés dits « mon-
diaux » ? le prix du marché hollandais ? ou ies prix, assez 
voisins et ne t tement plus élevés, des marchés allemand, belge, 
français , italien, marchés de pays qui représentent la grosse 
masse de la production européenne et des exploitants agri-
coles ? 

Pour les produits de caractère plus régional — légumes, 
f ru i ts , produits avicoles, produits horticoles, etc. — retien-



dra-t-on les prix de la Holiande ou de l'Italie, sensiblement 
plus bas, pour des raisons différentes d'ailleurs, que ceux des 
autres pays ? 

Tout cela est de la première importance car l 'organisation 
des marchés européens ne réglera aucun des problèmes actuel-
lement posés si la politique générale commune est mauvaise, 
s i elle peut être nuisible à l 'économie agricole de l 'un des 
pays participants. 

Un autre point doit être examiné avec beaucoup d'attention 
car il est susceptible de réagir fortement sur la politique agri-
cole commune. C'est la question des tarifs communs en matière 
de douane. 

D'après les renseignements que j 'ai pu recueillir, il aurait 
été demandé, par exemple, par la Hollande, que les produits 
agricoles soient classés en trois catégories: matières premières, 
demi-produits, produits finis, dans l ' intention de faire fixer, 
pour les deux premières catégories, des droits extrêmement 
bas ou même de ne prévoir aucune protection douanière. 

On comprend très bien le souci d 'un pays comme la Hol-
lande pour lequel l ' importation de céréales secondaires au 
prix mondial, pour réexportation de produits animaux sur 
le marché anglais au prix mondial, est un des impératifs de 
son économie. 

Mais la production des céréales secondaires dans les autres 
pays, tout particulièrement en France et en Allemagne, est 
incompatible avec le niveau des prix mondiaux. 

Il n 'est pas douteux que, d'une façon générale, la qualifi-
cation de matières premières et celle de demi-produits ne 
s 'appliquent pas aux produits agricoles, même destinés à être 
.transformés, et que ces produits ne peuvent être assimilés, 
du point de vue douanier, aux matières premières nécessaires 
aux industries, justiciables, elles, d 'un tarif extérieur nul ou 
très faible. 

Par ailleurs, quel degré de communauté vise-t-on ? L'objec-
tif final est-il bien une communauté véritable, c'est-à-dire un 
vaste ensemble sur lequel capitaux, marchandises et personnes 
circuleront librement, sans entraves ? 

Dans une véritable communauté, « ressources » et « besoins » 
Seront en comun et les « échanges » actuels entre pays parti-
cipants deviendront des « transactions » sur le marché com-
m u n â des prix fonction des conditions de production propres 
à la communauté et de la politique agricole de cette com-
munauté. 

Est-ce bien ainsi que la notion de marché commun agricole 
est comprise ? 

Si les décisions sur les différents points que je viens d'évo-
quer ne sont pas prises dans le traité lui-même par les contrac-
tants, c'est à l ' institution qu'il appartiendra de les prendre. 

On comprend et on admet très bien que, dans une œuvre 
aussi importante et difficile que la création du marché com-
mun, on prévoie que des décisions pourront être prises à une 
majorité qualifiée, qui peut différer d'ailleurs selon la nature 
des sujets. 

Cela est parfaitement admissible, mais ne peut être efficace 
qu'à une condition: que l 'entente préalable ait été réalisée 
au moins sur les directives essentielles, s u r l 'esprit de ce que 
l 'on veut faire en commun. 

Ainsi, la marge reste relativement étroite entre les limites 
dans lesquelles la majorité qualifiée pourra imposer la décision 
définitive à la minorité. 

Il en va tout autrement si aucun accord n'existe sur les prin-
cipes fondamentaux, sur les bases essentielles de la mesure 
soumise au vote. Par "exemple, vouloir faire dépendre du vote 
d 'une majorité ce que sera la politique agricole commune future 
est un non-sens, alors que cette politique peut, pour les cri-
tères de prix et d'efficience, se situer entre des positions aussi 
éloignées que celles qui caractérisent actuellement les politiques 
nationales des six pays participants. 

Il en va de même des décisions à prendre quant aux diverses 
grandes mesures qui doivent intervenir pendant la période 
transitoire. 

La première chose à faire est donc de procéder à des explica-
tions complètes et franches sur les principes de la politique 
commune future et cle rechercher une entente, qui est certai-
nement possible, à condition que les problèmes aient été bien 
posés. 

Pour une telle tâche, la participation étroite des professionnels 
me semble indispensable. 

Je veux insister tout particulièrement sur ce point. 

Pour la création du marché commun, les tâches à accomplir 
apparaissent immenses: élaboration de la politique agricole 
commune, mise au point et application pendant la période tranr 
sitoire d'importantes mesures — prix minima, organisation des 
marchés, contrats multilatéraux, actions diverses d 'harmoni-
sation des conditions de production, etc. Et tout cela dans 
un secteur que caractérisent la multiplicité des productions, 
la diversité des marchés et leur hypersensibilité, le nombro 
immense des entreprises agricoles, la liaison étroite entre le 
travail et la vie familiale, dans un domaine où l 'aspect psycho-
logique des situations et des problèmes est indissociable de 
leurs côtés matériels! 

Bref, le secteur agricole est, plus que tout autre, délicat à 
manier. Les chances d'erreurs dans les mesures à prendre sont 
nombreuses; leurs conséquences difficilement réparables. 

Connaissance approfondie du milieu agricole et de ses pro-
blèmes, confiance de l 'opinion agricole apparaissent comme 
deux conditions essentielles de succès. 

C'est pour ces raisons q;.i'il me semble indispensable d'as-
socier étroitement les organisations agricoles à cet énorme 
travail. Quelles que soient les « institutions » du marché com-
mun qui pourront être créées, elles ne seront pas en mesure 
de répondre seules à ces deux conditions fondamentales. Il 
faut prévoir, à côté d'elles, une commission spéciale, peu nom-
breuse, composée d'experts des organisations professionnelles 
agricoles. Cette commission. consultative, serait en contact per-
manent avec les divers rouages institutionnels, tant pour étu-
dier les problèmes et leurs solutions que pour éclairer l'opi-
nion agricole et déterminer sa confiance dans les mesures 
reconnues nécessaires. 

Un conseil économique et social, nous dit-on, est prévu, au 
sein duquel les représentants de l 'agriculture pourront exercer 
leur activité..La création d 'un tel conseil est souhaitable. Leê 
représentants de l 'agricalture y joueront certainement un rôle 
très utile. 

Mais la tâche à remplir par un tel organisme est différente 
et ne se situe pas sur le même plan que celle de la commis^ 
sion spéciale. Pour l 'un, il. s 'agit de fixer des positions de 
principe et des directives générales, pour l 'autre il s 'agit de 
vivre au jour le .jour, et jusque dans le détail, l 'énorme travail 
qui permettra de construire la communauté agricole. 

Toute l 'affaire, dans le secteur agricole, est liée à l'élabotatioft 
de la politique commune. Il y a lieu, au moins temporairement 
et jusqu'à ce que cette politique commune ait été arrêtée et 
que les principales mesures en découlant aient été mises au 
point et soient entrées en vigueur, en plus du conseil écoro-
mique et social, de prévoir cette commission professionnelle 
agricole. C'est pour nous une condition primordiale. 

Mais ce n 'est pas tout de préparer l 'agriculture européenne 
au marché commun, il faut préparer la France à cette révo-
lution. 

On ne rappellera jamais assez que si l 'agriculture française 
est solidement organisée, si ê Gouvernement applique une véri-
table politique agricole qui ne soit pas faite au jour le jour, 
la France pourra prendre la tête de ce marché commun. Sinon, 
elle ne fera que le subir , pour la ruine de sa paysannerie et, 
én définitive, pour l 'échec du marché commun lui-même. 

C'est seulement à la condition que de très gros efforts soient 
faits, que le marché commun pourra porter ses fruits, notam-
ment en ce qui concerne le niveau de vie des paysans. Le 
revenu global de l 'agriculture doit être augmenté. Il reste 
beaucoup à faire à cet égard, dans les domaines de la tech-
nique, de l 'équipement, du coût des moyens de production, 
des prix agricoles, de la commercialisation et de la distribution, 
sans oublier le développement de la formation profession-
nelle. 

On a parlé également de la création possible d 'une zone de 
libre échange. Qu'il me soit permis simplement de dire com-
bien ce problème est délicat et mériterait une étude sérieuse, 
car il peut être fort dangereux peur l 'agriculture française. 

En conclusion, je vous demanderai, messieurs les ministres, 
de vouloir bien répondre aux cinq questions suivantes : 

Premièrement, l 'élaboration d 'une politique agricole com-
mune étant un problème d'importance décisive pour le sort 
îutur de l 'agriculture, est-il bien entendu que la détermination 



des bases fondamentales de cette politique ne pourra être faite 
qu 'à l 'unanimi té ? Que si des désaccords graves^ subsistaient à 
^expirat ion de la première - étape, le Gouvernement en 'réfé-
rerait au Par lement ? Que l 'on ne pourra -pas passer aux étapes 
suivantes sans* que- l ' en ten te ait été réalisée ? 

Deuxièmement , les conditions d'application des diverses 
mesure r importantes prévues duran t la période transitoire 
dépendant ' essentiellement de ce que sera la politique agricole 
commune fu ture , est-il bien entendu que lès décisions concer-
nân t ces mesures ne pourront être prises qu 'à l 'unanimité , tan t 
que l ' en tente ne sera pas réalisée sur cette politique agricole 
commune ? > 

Troisièmement, une quatr ième catégorie de « produits agri>, 
coles » sera-t-telle insti tuée ? Èst-il entendu qu'elle ne sera pas 
subdivisée en trois catégories: « matières premières », « demi-
produits » et « produits finis >f ? 

L'établissement du tarif extérieur commun étant un des 
aspects essentiels d 'une politique agricole commune, des déci^ 
sions en matière de tarifs extérieurs agricoles ne doivent donc 
pas engager l ' aven i r avan t que l ' entente ait été réalisée sur la 
politique agricole fu ture . 
: Quatr ièmement, est-il b ien entendu que nous sommes d'ac-
cord pour " une libération progressive, s imultanée, de la libre 
circulation des marchandises industrielles et agricoles, des capi-
taux et des personnes ? 

Enfiirr est-il bien éntendu que sera prévuç une participation 
spéciale des représentants de la profession agricole, de ' tellt* 
sorte qu 'une .collaboration professionnelle efficace soit assurée 
pôur l 'élaboration dë la politique agricole c o m m u n e et poai 
la mise au point des mesures prévues pendant la période 
transitoire ? 

Dans son intervent ion d 'hier , M. Le Bail nous indiquait que 
les adversaires de l 'Europe, pour combattre le marché com-
m u n , s 'abr i ta ient derr ière dçs considérations d 'ordre techni-
q u e . / 

.Personnel lement , je suis d'accord p o u r r a -création de cette 
Europe, qui demeure notre seule chance de salut, mais je 
crois s incèrement qu 'en ce qui concerne le marché commun , 
no tamment dans le secteur agricole, qui est l ' un des plus déli-
cats, sa réussite dépendra de l ' importance des précautions pri-

s e s . Aucun malentendu ne exister. Àvanrt de vous accor-
der notre soutien, a ïons ieur le minis t re , nous désirons savpir 
ou nous allons.*! (:Applaudissements % droite et sur divers 
bancs.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le minis tre des affai-
res étrangères. 

M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Mes 
chers collègues, je lasserais la pâtience de l 'Assemblée si je 
reprenais , sur le marché commun, loute l ' a rgumentat ion tech-
nique de M. Maurice Faure. 

* Celui-ci vous a fait un exposé complet et construetif de l 'é tat 
présent des négociations de Bruxelles. 

Ce débat intervient à un moment* où nous approchons des 
conclusions finales, mais où il reste encore un certain nombre 
de points essentiels à débattre avec nos partenaires . 

L'Assemblée nationale peut nous aider en aff i rmant sa 
volonté de ^oir jpréciser dans J e traité les /garant ies nécessaires 
à / l a sauvegarde de l 'ëçonomie française. Mais elle ne doit pas 
demander au Gouvernement de poser à nos partenaires des 
conditions qui seraient inacceptables pour eux. 

Un traité ne peut résul ter que de concessions réciproques et 
le jugement sur sa valeur doit être porté, non .poin t sur chaque 
détail, mais sur X k n s e m b l e . Si, f inalement , les avantages l 'em-
portent sur les inconvénients, -le Gouvernement doit signer le 
.traité et le Par lement le ratifier. 

Sans vouloir répondre à toutes les Objections qui ont été 
présentées — cela' serait moins nécessaire au jourd 'hu i , après 
le bri l lant discours de M. René Pleven — j ' insis terai briève-
ment sur un certain nombre de points qui me semblent devoir 
être retenus par l 'Assemblée nat ionale au momen t de son 
choix. 

* En p r e m i e r l ieu, j ' insisterai sur la souplesse nécessaire du 
traité que nous d é s i r o n s signer. 

11 existe sans doute u n danger réel à ne pas prévoir dans 
un texte tous les cas qui peuvent se présenter , mais il y en a 
u n encore plus grand, à mon avis,, à vouloir tout p r é v o i t 
L'exemple de la C. E. D. doit nous faire réfléchir suf ce point . 

Le traité sur le marché commun comporte une période inté-
rimaire, c'est-à-dire une période d 'adaptation qui peut durer 
de 12 à 17 ans. Nous ne savons pas, au jourd 'hu i , quelle sera 
l 'évolution de la conjoncture mondiale au cours de cette 
période. Nous ignorons si nous serons anfenés à hâter ou à 
ralentir le ry thme d'exécution du traité. L' important est que 
toutes les procédures nous permettent Ml'agir^selon les néces-
sités, dans un sens ou dans l ' au t re . 

Il nous faut tenir compte, en particulier, des progrès réalisés 
dans le domaine de l 'égalisation dfes charges sociales. Ce point 
a fait l 'obje t de nombreuses interventions et il est normal 
que les orateurs en aient souligné l ' importance. 

Nous avons essayé de résoudre les aspects les plus difficiles 
de ce problème et les insultais obtenus ne sont pas négli-
geables. Mais il est un élément dont nous devons tenir compte 
et qui ne peut faire l 'objet d 'un texte écrit, c'est l 'évolut ion 
sociale probable dés divers pays de la< communauté au cours 
des prochaines années. ^ 

Dans la mesure où une collaboration européenne, chaque jour 
plus étroite, entraînera des contacts nouveaux entre les classes 
ouvrières dés six pays, certains problèmes peuvent se t rouver 
résolus par leur action syndi ja le conjuguée. L'égalisation 
nécessaire des charges sociales sera peut-être obtenue par cette 
méthode d a n s ' d e s délais plus brefs que ceux qui sont prévus 
par le traité. M. Camille Laurens a eu raison de soul igner 
l 'exemple de la Sarre, où les ouvriers qui travaillent mainte-
nant dans le cadre allemand entendent néanmoins continuer 
kprofiter de la législation sociale française. (Très bien 1 très 
bien ! à gauche.) _ 

-Le moins que l 'on puisse aff i rmer est que cette égalisation 
des charges' sociales se fera plus facilement dans le cadre de 
la collaboration que dans celui de la concurrence. Il était en 
tout cas de notre devoir de prévoir des. clauses de sauvegarde, 
dans le cas où nos espoirs seraient déçus; c'est ce que nous 
avons déjà pfotenu de nos partenaires . 

Un argument me semble bien peu convaincant; celui qui 
consiste à invoquer les différences de structures économique 
et sociale entre les six pays comme, u n obstacle majeur , à 

* leur collaboration économique, absolument comme si ces diffé-
rences ne jouaient pas dans le cas de toute absence dé colla-
borat ion. L'Allemagne de son côté; la France de l ' a u t r e : le 
rapport des forces ne change pas.^ 

M. Pjerre André et d 'aut res orateurs ont évoqué en part i-
cu l i e r / ch i f f r e s à l 'appui , la puissance a l l emande / son accroisse-, 
men t et les dangers qu'el le peut nous faire courir. C'est u,n 
des ra isonnements des plus tendancieux qui soient, car le pro r 

.blême de L'économie française ne se résoud pas dans la seule 
comparaison entre l 'Allemagne et la .France. 

Qp que nous devons considérer au jourd 'hu i , c 'est le rappor t 
réel de toutes les forces économiques du monde. Or, la produc- r 

tion des Etats-Unis s 'est accrue depuis la guerre dans des pro-
portions considérables; celle dés Russes s 'est également puis-
samment développée. A moins de vouloir à tout prix abandon-
ner le contrôle de toute l 'économie mondiale aux deux blocs 
principaux, n o u s devons plutôt nous féliciter que nous plain-

tre de toute amélioration de la situation économique de l ' u n 

es pays de l 'Europe de l 'Ouest, qu ' i l s 'agisse de l'Allemagne-, 
de la Grande-Bretagne ou de tout autre pays. 

Le seul point qui doive nous intéresser et nous préoccuper, 
c 'est eefcu de savoir darîk quelle mesure 4a France progresse 
e l l^ aussi sur le plan économique. Nous devons comparer nos 
indices non pas à ceux de la seule Allemagne, mais a ceux 
de toutes les puissances économiques mondiales. 

< - \ 

Si le marché commun devait compromettre ou retarder cette 
progression, alors les craintes manifestées seraient fondées. 
Mais notre peur ne doit pas être celle des progrès de nos 
voisins. Notre problème économique, le seul, est celui de savoir 
si nous aurons ou non le courage de modifier certaines de 
n o s s t ructures économiques, de reconvert ir de nombreuses 
industr ies , de moderniser au max imum notre agriculture en 
ne nous contentant pas d 'équiper les grandes exploitations ; en 
bref , d 'adapter notre production à l 'évolution mondiale. 

De nombreux orateurs ont fait allusion à l 'action que devrait 
m e n e r le Gouvernement pour résoudre ces problèmes. Ils 
auraient dû préciser : l 'action que devront mener tous les 
gouvernements , non seulement pendant les 12 à 17 ans de la 
période intérimaire, mais également lorsque le marché commun 
donnera son plein effet.' 

Je ne veux pas entrer dans les détails d 'un domaine qui n ' e s t 
pas propre à ma fonction, mais je puis* préciser qiie le rôle 
de ces gouvernements elt des par lements qui lés sout iendront 



sera déterminant dans le, sucçès de l 'entreprise. Il faudra incon-
tes tablèment modifier notre 'système d ' impôts indirects, en 
nous préoccupant; davantagë1 que nous ne l 'avons fait depuis 
la guerre, des incidences économiques de notre législation 
fiscale. Il nous faudïa accroître ..nos invest issements en opérant 
une sélection r igoureuse dans le choix des seçteurs qui doi-
vent être les plus avantagés. Il nous faudra , en conséquence, 
modifier plus profondément peut-être notre politique du cré-
dit. 

Mais ne nous faisons pas d'il lusions : S'il n ' y a pas de mar-
ché commun, les problèmes resteront pra t iquement les mêmes 
devant la concurrence internationale que nous ne pourrons 
jamais supprimer. Celle-ci ne nous menacerai t pas moins si 
nous devions fermer he rmét iquement nos frontières. Sans 
doute, en . apparence, les produits étrangers sembleraient-ils 
moins dangereux pour les nôtres sur le marché intér ieur , mais 
nos exportations seraient at teintes par les mesures de récipro-
cité inéluctablement prises à notre encontre. Or, nous sommes 
t rop tr ibutaires de l 'é t ranger pour certaines matières premières 
et produits essentiels pour ne pas craindre les restrictions 
d ' importa t ions qui résul teraient du déficit accru de notre 
balance-commerciale . 

L'autarcie à laquelle certains veulent nous conduire sans 
oçer l 'avouer n i peut-être se l 'avouer à eux-mêmes correspon-
drait f inalement à l 'asphyxie économique de notre pays. 

M. Pierre André a fait observer, en in terrompant M. Louve?., 
que notre régime politique ne nous permettrai t pas de faire 
l 'effort nécessaire pour adapter notre économie aux exigences 
du marché commun. Ce régime a des défauts, sans doute, dont 
le pire est peut-être la facilité avec laquelle ses adversaires 
peuven t le critiquer, le rail ler ou le menacer, mais nous finis-
sons par en parler comme s'il était totalement extérieur à 
nous-mêmes, comme si nous ne pouvions pas en améliorer le 
^fonctionnement par notre propre , discipline. (Très bientrès 
bien! à gauche et au centre-) 

M. Edmond Barrachin. Jusqu 'à présent , nous n 'avons pas 
pu . 

M, le minis t re des affaires étrangères. Vous pouvez imaginer 
pour demain u n régime politique théor iquement parfait . Il ne 
sera jamais efficace que par le courage et la volonté des 
hommes qui auront à se mouvoir dans son cadre. (Applaudis-
sements à gauche et sur divefs bancs au centre et à droite.) 

•Admettre la thèse • de M. Pierre-André c'est non seulement 
reconnaître qu^aucun gouvernement n 'es t capable d'agir* c 'est 
admettre aussi qu 'aucun par lement ne peut montrer du cou-
ragé ; c'est admettre une sorfe de démission de la France, que 
notre pays-part icipe ou non à une organisation européenne. 

On nous objecte, d 'autre part , que les échanges avec nos 
territoires d 'outre-mer, si nous arrivons à les développer, * 
doivent permettre à notre économie de respirer sans, que nous 
avons besoin pour autant de faire l 'Europe. Il s'agit" là d 'une 
conception dangereuse de nos relations avec nos terri toires 
d 'outre mer et, pour tout dire, colonialiste dans le vrai sens du 
terme, celui que l 'on n 'emploie pas à l 'Organisation des Nations 
Unies, car elle suppose, comme le signalait hier M. Ninine, que 
.nous profitions au max imum de l 'apport de matières premières, 
en provenance de ces territoires, sans faire en faveur de ceux-ci 81 

le , gigantesque effort de développment économique qui 
s ' impose. 

' Bién sûr,, la France a déjà fait de grandes choses e n ^ f r i q u e 
et ailleurs, mais compte t enu de l 'accroissement des popula- , 
tions, Se l 'élévation nécessaire de leur niveau de vie, des 
immenses richesses naturel les encore inexploitées, il lui faudra 
faire demain bien davantage, beaucoup plus que ne le lui 
permet t ra une. économie étroite^ 

Ne créons pas nous-mêmes u n facteur de récess ion en nous 
imposant des tâches que nous ne pourr ions pas su rmonte r 
seuls et en faisant des promesses que nous savons ne pas pou-
voir tenir- * 

Sans doute, dans l 'état actuel de la négociation,, le problè ine" 
de? l 'association des territoires d 'outre-mer au marché commun 
reste-t-il insuf f i samment résolu, maïs c 'est un de ceux que 
nous aurons à étudier au cours des prochaines semaines avec 
nos. partenaires et qu i ne devrait pas avoir pour effet, en raison 
de la compréhension q u e nous sommes en droit d 'espérer , de 
retarder la s ignature du traité. 

C'est ici qu ' in tervient le facteur temps. Sommes-nous donc 
si .pressés, demandent certains, de réaliser le marché commun ? 
Ne/pouvons-nous at tendre .des. circonstances me i l l eu res? 

Exception faite du , règ lement algérien, j 'a imerais bien savoir 
lesquelles, car >je n ' imagine pas que^ nous ayons .un jour 

l 'occasion de constater ici, tous 'ensemble, que nos difficultés-
sont ent ièrement aplanies, que nous n 'avons plus aucun risqtië 
à courir et que la si tuation de la France est défini t ivement à 
l 'abr i de toute menace. " 

N'at tendons donc pas des circonstances inespérables pour 
agir et tenons compte des . éléments réels qui nous pressent . 

Ces éléments sont essentiellement d 'ordre politique. 

Le premier est le fait, au jou rd 'hu i démontré une fois de 
plus, que leur cohésion constitue pour les pays de l 'Europe 
occidentale le seul moyen de fa i re face à des menaces qui 
s 'exercent de tous côtés. L' influence déclinante de notre 
Europe dans les instances internationales, l ' isolement de nos 

. pays , devant certaines difficultés, mont ren t à quel point il est 
' u rgent de consti tuer une force nouvel le appuyée sur des insti-

tut ions économiques solides. 

Le deuxième élément est constitué par le facteur allemand... 

Nous souhaitons profondément , pour des raisons humaines 
et noliliau es, da réunification de l 'Allemagne ; nos efforts 
tendent à la h â t e r ; mais cette réunification peut avoir une 
signification très différente selon que l 'Allemagne nouvelle 
sera orientée vers l'Est ou vers l 'Ouest. 

Ce que fes Soviets ont si parfai tement compris — il n ' es t , 
pour s 'en rendre compta, que de constater l 'a t t i tude du part i 
communiste à l 'égard de toutes nos propositions d ' intégrat ion 
européenne — allons-nous refuser , nous, de le comprendra ? 

Sans doute s'agit-il là d 'un vieux {problème, maintes fois 
évoqué à cette t r ibune, mais l 'échéance se rapproche et pour-
rait nous surprendre . Or, il n 'est pas douteux que, dans toute 
la mesure où le marché commun sera en cours de réalisation 
et où, de ce fait, l 'économie de la plus grande partie de 
l 'Allemagne sera orientée vers l 'Europe de l 'Ouest, l 'at traction 
politique de d'Occident se fera sentir davantage sur l'Alle-
magne réunifiée. 

Aucune répon§e valable n ' a jamais été opposée à cet argu-
men t de fait donc la valeur est tbien supérieure à tous les 
a rguments de droit que l 'on peut faire valoir dans un sens 
ou dans l ' aut re . 

Le troisième élément qui justifie notre hâte est d 'ordre 
psychologique. 

Il n 'est .pas nécessaire de beaucoup voyager ' à l ' é t ranger 
pour se convaincre Çue la France a acquis, au cours de „ces 
dernières années, une réputat ion d'indécision. Non seulement 
des indifférents, mais aussi nos meil leurs amis nous reprochent 
d 'hésiter indéfiniment sur les choix qu'i ls at tendent de nous. 
Si nous d isons : « N o n » , au jourd 'hu i , au marché commun, 
quelle que soi-t la qualité des arguments qui justifieront une 
att i tude négative, nous convaincrons le monde entier^ de notre 
incapacité de dire jamais : « Oui ». 

^ Beaucoup d 'en t re vous diront a lors : « Nous étions pour 
l 'Europe, mais nous en voulions une autre que celle qui nous" 
a été proposée ». Comme si chacun d ' en t re nous pouvait se 
croire le seul maître d 'un choix qui ne peut avoir q a ' u n 
caractère mult i latéral . 

J ' insisterai part iculièrement sur l 'é tenduq de l 'Europe que 
nous entendons construire. 

Sans doute n ' y aura-t-il que six*signatures au b a s . d u trai té 
d e ' m a r c h é commun e t nous sommes les premiers à regret ter 
cette l imitation, pour le moment inévitable. Mais,' déjà, l ' idée 
d ' u n e zone de libre échange comprena i t la Grande-Bretagne 
a été lancée à "l'O. .E. C. E. et nous savons quelle opinion 
professe sur cette question le nouveau chef du Gouvernement 
br i tannique . 

Vous connaissez tous la différence, pour l 'avoir entendu plu-
s ieurs fois définir au cours de ces débats , entre marché 
commun et zone de libre échange. - Mais le marché commun 

i ent re six /puissances n 'exclut pas la participation de ces six 

Puissances à une zone de libre échange plus étendue et proba-
lement négociée dans le cadre de. l'O. E. C. E. Bien au 

contraire, s'il n ' y a pas demain marché commun à six, il n 'y 
aura cer tainement pas de zone de fibre échange avec la 
Grande-Bretagne, notre alliée n 'é tan t intéressée au problème 
que dans la mesure où elle se t rouve en face d 'une réalisation 
concrète. 

Nous avons néanmoins une précaution à prendre , à savoir 
que les clauses du traité de marché commun facilitent sous 
une forme à déterminer la négocation ul tér ieure àveic les pays 
qui voudront faire partie soit du marché commun lui-même, 
soit de la zone de libre échange. 

M. 4 Raymond Trîboulet. Très b ien . 



M. le ministre des affaires étrangères. Il est déjà convenu 
que les rapports entre celle-ci et le marché commun seront 
examinés au conseil de l'O. E. C. E. le 12 février prochain. 

Je veux simplement signaler le fait que nous nous orientons 
vers une participation organisée de la Grande-Bretagne à la 
collaboration européenne, sous une forme pragmatique et pro-
gressive sans doute, mais que beaucoup n 'espéraient pas il 
y a quelques années. 

Ces précisions étant données, le problème est main tenant 
clair pour l 'Assemblée nationale. Le Gouvernement, qui a 
voulu ce débat, t iendra le plus grand compte des suggestions 
qui lui ont été faites à cette t r ibune, no tamment en matière 
agricole, dans les discussions qui se poursuivent à Bruxelles 
et plus part iculièrement au cours de la conférence à l 'échelon 
des ministres des affaires étrangères qui se t iendra les 26 et 
27 janvier prochain et où seront no tamment évoqués les pro-
blèmes concernant l 'agriculture et l 'association des terri toires 
d 'outre-mer au marché commun. 

Mais je répète qu'il s 'agit d 'une négociation et que si nous 
devons nous montrer fermes sur les principes essentiels que 
le Gouvernement vous a exposés, il n ' es t pas possible de 
garant ir à chacun d 'entre vous une îéponse positive de nos 
partenaires à toutes les questions de détail qui ont été sou-
levées. 

Le choix que vous avez à faire n 'es t pas entre telle ou telle 
solution technique. Il est entre l 'Europe, dans la construction 
de laquelle nous sommes en train de f ranchir une nouvelle 
étape, et l ' avenir incertain d 'une France isolée. 

• Si ce choix n 'est pas fait dans votre esprit, il vaut mieux ne 
pas nous promettre au jourd 'hu i , par un vote positif, votre 
concours pour la ratification ul tér ieure du traité. Mais s'il est 
fait , que l 'a rbre ne vous cache pas la forêt et ne subordonnez 
pas votre accord sur l 'essentiel à l 'obtention de telle ou telle 
petite satisfaction sur l 'accessoire. Affirmez clairement , avec 
le Gouvernement, votre volonté d'associer la France à la grande 
œuvre commune dont peut dépendre la prospérité, sinon la 
survie de notre civilisation occidentale. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

lime la présidente. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
la séance pendant quelques instants . (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix-
sept heures quinze minutes.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Mendès-France. 

M. Piërre Mendès-France. Mesdames, messieurs , cet important 
débat porte sur deux séries de questions. Il y a d 'abord un 
problème d 'orientat ion générale — on pourrai t dire u n pro-
blème. de politique générale — et puis se posent des problè-
mes d 'exécution, qui sont plutôt de na ture technique. 

Sur le problème général , sur le problème proprement poli-
t ique, je ne m'a t tardera i pas. J 'a i tou jours été part isan d 'une 
construction organique de l 'Europe. Je crois, comme beaucoup 
d ' homme s dans cette Assemblée, que nos vieux pays euro-
péens sont devenus trop petits, t rop étroits pour que puis-
sent s 'y développer les grandes activités du XX6 siècle, pour 
que le progrès économique puisse y avancer à la vitesse qui 
nous est devenue nécessaire. 

Un marché vaste est u n élément de large circulation, des 
progrès techniques et des échanges, et également u n élé-
men t essentiel pour l 'organisation et la consolidation de la 
paix .entre les Etats européens, ce qui est tout aussi important . 

Mais ce marché, nous devons l ' aménager de telle sorte que 
nous puissions y obtenir les meilleurs résultats possibles, sans 
tomber dans u n étroit égoïsme national , spécialement pour 
notre pays . 

Un anéien président du conseil a dit que nous devions « faire 
l 'Europe sans défaire la France ». Ce résul tat est-il obtenu dans 
les projets , tels, du moins, qu ' i ls sont connus de nous ? C'est 
ce que je voudrais rechercher . 

Ces proje ts comportent essentiellement la suppression, pour 
les échanges entre les six pays part icipants, de tout droit de 
douane et de tout cont ingentement . Ce résul tat sera obtenu 
progressivement au cours d 'une période transitoire de douze à 
seize ans* 

Au cours de chaque étape intermédiaire, les droits de douane 
seront rédui ts d ' u n t iers environ de leur montan t initial, les 
contingents seront portés au double environ de ce qu' i ls étaient 
au début de l 'é tape. 

Les six pays appliqueront, vis-à-vis des pays extérieurs à la 
communauté , u n tarif douanier commun. Le* passage du tarif 
initial de chaque pays à ce tarif commun se fera" progressi-
vement au cour.; de la période transitoire. 

Le marché commun aura donc des effets très sensibles dès le 
début , dès la première étape. Ces effets porteront sur les trois 
aspects du marché commun, lequel comporte, même assorti 
de restrictions temporaires, la libre circulation des personnes , 
la libre circulation des marchandises et la libre circulation des 
capitaux. C'est de ce triple point de vue que je vais me placer 
main tenant , en commençant pas la libre circulation des per-
sonnes. 

Bien qu'i l soit expressément ment ionné et annoncé, il sem-
ble que ce problème n ' a été envisagé que très superficielle-
men t dans les textes, au point de la discussion où ils sont 
parvenus , et M. le secrétaire d 'Etat aux affaires étrangères, 
dans le bril lant discours que nous avons tous applaudi avant-
hier , a été sùr ce point — qu'il me permet te de le lui dire — 
très imprécis. Aussi des quest ions doivent être posées à ce 
suje t , des garanties doivent être obtenues. 

En effet, si le mouvement des capitaux et des biens peut 
à première vue ne pas paraître toucher aux concepts de Nation 
et de Patrie, il n ' e n est pas de même pour les migrations de 
populations. 11 n ' es t pas indifférent pour l 'avenir de la France 
ni que, pendant une période, les Italiens affluent en France, n i 
que, s imul tanément ou pendant une autre période, les Fran-
çais du Languedoc, de l 'Auvergne ou de la Bretagne soient 
conduits à chercher de meil leures conditions de travail dans 
une Allemagne qui, en cours de développement rapide, offrirait 
des emplois à des travail leurs menacés par le chômage. 

Or, ces perspectives ne constituent, pas une vue de l 'esprit . 
Si les Italiens se mont ren t si at tachés à la notion du marché 
commun, s'ils sont impat ients d 'aboutir à une conclusion 
concrète, c'est bien — et ils ne s 'en cachent pas — pour per-
met t re l 'émigrat ion cle leurs chômeurs. 

Dans une certaine conjoncture, lorsque nous manquons de 
main-d 'œuvre, c'est tant mieux pour nous si nous pouvons en 
trouver dans un pays voisin. Mais dans d 'aut res cas, lorsque 
nous sommes menacés par le chômage ou lorsqu'il s 'en produi t 
dans notre pays , l 'aff lux de chômeurs venus du dehors et 
susceptibles, souvent, d 'accepter des salaires sensiblement infé-
r ieurs à ceux qui sont prat iqués dans notre pays est évidem-
ment de na ture à provoquer des contrecoups et des difficultés 
que nous avons intérêt à éviter. 

Quant à l 'Allemagne, n 'oubl ions pas sa puissance d'expan-
sion, ses ressources, son dynamisme. Dans le cas d 'une crise 
économique, dont, par sa s t ructure industriel le, l 'Allemagne 
souffr i ra plus tôt et plus for tement que nous, il se produira 
une baisse des salaires allemands, un dumping de l ' industr ie 
a l lemande contre la nôtre et un mouvement des chômeurs 
al lemands, plus mobiles par tradition que les nôtres , vers la 
France pour y chercher du travail. 

Jusqu 'à présent , nous faisions face aux grandes crises écono-
miques internationales mieux que d 'au t res pays, mieux que les 
pays plus industrialisés, comme l 'Allemagne ou la Belgique, 
en raison de la s t ructure mieux équilibrée de notre propre 
économie. 

A la première récession économique, un pays comme l'Alle-
magne de l 'Ouest, qui vient d 'absorber en quelques années 
plusieurs millions d ' immigrés encore mal digérés, disposera 
d 'un volume de chômeurs considérable et exportable. 

De ce-fait, nous perdrons cet élément de stabilité relative dont 
nous jouissions jusque là et qui nous avait permis, soit entre 
1929 et 1932, soit en 1948-1919, de souffrir moins que les autres 
pays occidentaux. 

Mais en période de conjoncture favorable, nous aurons aussi 
à subir dans le marché commun une concurrence redoutable, 
concurrence qui pourra être salutaire à long terme si les amé-
nagements nécessaires sont prévus — c'est le bu t même du 
traité -— et qui pourra néanmoins être très douloureuse et 
néfaste même à long te rme si les précautions appropriées ne 
sont pas prises et garanties. 

Certaines de nos industries, tout au moins, ne pourront pas 
s 'adapter ou s 'adapteront mal . Il en résulte!a du chômage dans 
divers secteurs de nos régions sous-développées, no tamment 
celles du Sud de la Loire qui ont beaucoup à craindre de la 
rivalité commerciale et industrielle qui va se déclencher à 



l ' in tér ieur du marché unifié et dont les populations peuvent 
être poussées à émigrer, à moins de consentir sur place à u n 
niveau de vie très bas pour ne pas s 'expatrier . 

Je voudrais faire observer que le problème de la contagion 
des effets économiques n 'est pas théoiique et qu' i l a dormé lieu 
dans le passé à des expériences qui doivent nous faire réfléchir . 

Après l 'uni té i talienne, l 'Italie du Sud a souffert beaucoup 
du contact et de la concurrence de la région du Centre et du 
Nord. Contrairement à ce que nous croyons t iop s c u ^ n t . 
l 'Italie du Sud avait at teint , avant l 'uni té ' i talienne, un degré 
d ' industrial isation et de développement comparable et proba-
blement même supérieur à celui du reste du pays. L'unité lui 
a porté un coup qui s 'est t raduit par une large émigration à 
l ' in tér ieur de l'Italie unifiée et aussi vers l 'extérieur, un coup 
que même les gens du Nord reconnaissent et auquel ils essayent 
main tenant de remédier . Pour obtenir le développement de la 
Sicile et de l'Italie du Sud, le gouvernement de Rome recrée 
précisément, depuis quelques années, un régime distinct qui 
supprime ou qui at ténue le caractère absolu de l ' intégrat ion 
réalisée voici un siècle. 

La situation es* comparable dans d 'autres pays. 

Les Etats méridionaux des Etats Unis se sont tou jours plaints 
et se plaignent au jourd 'hu i encore d'ûvoir été défavorisés éco-
nomiquement du fait de leur ra t tachement aux Etats du Nord. 

En Allemagne même, qui a fait l 'expérience d 'un ZoUverein, 
véritable précédent du marché commun, bien que la Prusse, 
initiatrice et agent moteur de I ' intégiation, ait consenti de 
larges investissements en faveur des régions al lemandes moins 
favorisées, les Wurtembergeois, les Bavarois ont dû émigrer 
en grand nombre veis les Amériques. 

Au surplus, si, à l 'échelle d 'un siècle et en ne considérant 
que l 'ensemble de l 'économie al lemande, le Sud et le Nord 
confondus, si le ZoUverein a été un élément d 'expansion, n 'ou-
blions pas qu ' i l a pu porter ses f ru i t s parce qu 'un Etat domi-
na teur , principal bénéficiaire de la réforme, a fait la loi aux 
autres Etats dominés. En ce sens, c'est un précédent qui ne 
comporte pas que des aspects plaisants. 

Le traité doit donc nous donner des garanties contre les 
r isques qui se sont ainsi matérialisés en Allemagne, aux Etats-
Unis. en Italie, ailleurs encore. Parmi ces garanties figure ut 
le droit, que nous devons conserver, de limiter l ' immigration 
en France, surtout lorsque la conjoncture économique le rendra 
nécessaire, et des sauvegardes contre le r isque d 'un chômage 
et d 'un abaissement du niveau de vie importés du dehors. Je 
reviendrai tout à l 'heure sur certaines modalités de ces indis-
pensables garanties, mais pour cela il me faut , après avoir 
examiné les problèmes touchant à la circulation des person-
nes . en venir à ceux qui concernent la circulation des mar-
chandises. Ici nous sommes au centre même du débat. 

F.n cas de marché commun sans barrières douanières ou 
contingents, ou bien avec des barrières et des contingents rapi-
dement réduits puis éliminés, les marchandises dont les prix 
de revient sont les p lus bas se vendent par priorité et dans 
tous les pays participants. Ces prix de revient sont fonction 
des charges "qui pèsent sur la production. Or, la France connaît 
de lourds handicaps dans la compétition internationale. Elle 
supporte des charges que les autres n 'on t pas, tout au moins 
au même degré: charges mili taires, charges sociales, charges 
d 'outre-mer. 

Les autres pays qui n 'ont pas de charges équivalentes dispo-
sent ainsi de ressources pour leurs investissements, pour accé-
lérer leurs progrès, pour abaisser leurs prix de revient et c 'est 
bien ce que nous avons pu constater depuis dix ans. 

Nous pouvons, bien entendu, espérer qu 'après le règlement 
algérien nous pourrons réduire la disproportion des charge* 
militaires, mais à cet égard je t iens à rappeler que les enga-
gements pris dans 1e cadre de l'O. T. A. N. sont proportionnel-
lement plus lourds pour nous que pour tous les autres pays 
de la petite Europe. 

M. André-François f&ercier. Il fallait faire la C. E. D. ! 

W. Pierre MendèsFrance. Je m'excuse, mon cher collègue. Je 
vous parle actuel lement des charges que nous ayons prises 
d'ans le cadre de l'O. T. A. N. et je me permets de vous rappeler 
que , en ce qui concerne la répart i t ion financière des charges, 
la C. E. D. ne faisait que transposer purement et s implement 
iBt non pas modifier la répartit ion des sacrifices financiers. 

Par conséquent, votre objection ne s ' applique pas dans le 
cas présent. 

H Paul Ihuel. C'est une affirmation gratui te . 

M. Pierre Mandés-France. Malheureusement pas g ra tu i t e ! 

D'autre part , M. le président du conseil nous a indiqué dans 
u n discours récent qu 'après la fin des hostilités en Algérie 
nous devrons consacrer aux dépenses économiques en Afrique 
du Nord autant , a-t-il dit, que nous avons donné jusqu ' ic i pour 
les dépenses militaires, de telle sorte que le règlement algérien 
lui-même risque de ne pas entraîner au total le soulagement 
très substantiel sur lequel nous pouvons compter. 

En second lieu, après les charges militaires, les charges des 
territoires d 'outre-mer sont, vous le savez, considérables au 
point que le Gouvernement a demandé — et il a eu raison — 
d 'en t ransférer une fraction à nos partenaires. 

Même si nos partenaires acceptaient les propositions fran-
çaises dans ce domaine — et jusqu ' à maintenant je ne crois 
pas que cet accord ait été obtenu — la ma jeu re partie des 
charges d 'outre-mer continuerait tout na ture l lement à nous 
incomber et ainsi, de ce chef encore, il n 'es t pas douteux que 
notre économie subirait un handicap de charges supér ieures 
à celles qui incombent à nos cocontractants. 

J ' en viens, maintenant , aux charges sociales qui ont été^, 
évoquées à plusieurs reprises par un certain nombre de nos 
collègues. 

La seule harmonisat ion prévue en principe concerne l 'égalité 
des -salaires masculins et féminins dans un délai de quat re , 
cinq ou six ans. C'est certainement une nouvelle satisfaisante 
et qui entraînera, si la promesse est tenue, des résultats favo-
lables pour certaines industr ies françaises, par exemple pour 
l ' industr ie du textile. Mais aucune autre généralisation -d'avan-
tages sociaux n ' e s t vra iment organisée ni m ê m e garantie et 
cela apparaît si l 'on énuinère un certain nombre de ces avan-
tages sociaux qui pèsent, dans une mesure qui est loin d 'ê t re 
négligeable, sur la productivité et sur les prix de revient . 

S'agit-il du tarif spécial des heures supplémentaires dont a 
parlé hier M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères ? Le 
problème est en effet ment ionné et il est dit dans les textes 
qui, paraît-il, ont été arrêtés sur ce point, qué le sys tème 
français sera pris comme base de référence. Je ne sais pas 
exactement ce que signifie cette formule. Je ne crois pas 
qu'elle implique qu' i l en résultera une obligation pour nos 
cocontractants de réaliser une égalisation entre eux et nous 
et, lorsque le problème sera examiné à ia fin de la première 
période, c'est bien la major i té qualifiée qui en décidera, ce qui, 
je le montrera i tout à l 'heure , ne nous donne malheureuse-
ment aucune garantie sur un terrain où la plupart de nos 
cocontractants ont des intérêts très évidemment opposés aux 
nôtres. 

S'agit-il des allocations familiales ? Je crois que le problème 
n ' a même pas été envisagé ou, s'il a été discuté, il n ' a about i 
à aucun accord. Or, ce problème est important , puisque les 
allocations familiales correspondent à 12 p. 100 de la masse 
salariale. 

S'agit-il du problème des salaires des jeunes ? Ce point est 
important puisque, en raison de la pyramide des âges, n o u s 
aurons, dans les prochaines années, en France comme dans 
les autres pays occidentaux, un nombre croissant de j eunes 
au t iavail . 

Les salaires des jeunes , des mineurs , sont, en France, t rès 
supérieurs à ceux qui sont prat iqués en Allemagne, en Italie, 
eu Belgique. D'une part , en vertu de la réglementat ion offi-
cielle, d 'aut re part, en vertu des conventions collectives, la 
si tuation est beaucoup plus satisfaisante pour les jeunes tra-
vailleurs en France qu'elle ne l 'est dans les autres pays. 

On pourrait poursuivre très longtemps l ' énuméra t ion des 
avantages sociaux très supérieurs en France à ce qu' i ls sont 
dans les pays avec lesquels nous allons nous associer. 

La thèse française, à laquelle nous devons nous tenir très 
fe rmement et que le Gouvernement a soutenue, sans avoir, je 
le crains malheureusement , obtenu l 'adhésion de nos inter-
locuteurs, c 'est l 'égalisation des charges et la généralisation 
lapide des avantages sociaux à l ' in tér ieur de tous les pays 
du marché commun. C'est la seule thèse correcte e't logique 
sauf, toutefois, celle que personne n ' a soutenue, selon laquelle 
nous serions conduits à supprimer les allocations familiales ou 
à réduire les salaires horaires pour obtenir le m ê m e résul ta t . 

Je sais bien que l 'on invoque quelquefois le fait que certaines 
dispositions sociales, à vrai dire peu nombreuses et peu impor-
tantes, de Ja réglementat ion française, se t rouvent être moins 
avantageuses que celles prévues dans tel ou tel pays voisin. 



Par exemple, les indemnités de chômage sont plus élevées 
dans un certain nombre de pays voisins qu'elles ne le sont 
en France. 

A vrai dire, les indemnités de chômage représentent peu de 
chose par rapport à la masse salariale, mais je voudrais que 
nous poussions sur ce point notre position jusqu'à l 'extrême 
logique. L'unification, la péréquation des charges doit se faire, 
elle doit être générale et elle doit toujours se faire par le haut . 

Il serait parfaitement normal que nous relevions nos alloca-
tions de chômage si elles sont inférieures à celles de nos voi-
s ins à condition que ceux-ci, réciproquement, relèvent par 
exemple les allocations familiales ou les créent pour les pays 
qui n 'en ont pas. 

L'harmonisation doit se faire dans le sens du progrès social, 
dans le sens du relèvement parallèle des Avantages sociaux et 
non pas, comme les gouvernements français le redoutent depuis 
si longtemps, au profit des pays les plus conservateurs et au 
détriment des pays socialement les plus avancés. 

On dit quelquefois, et cette opinion a été exprimée à la tri-
bune au cours des derniers jours, qu'il ne faut pas considérer 
seulement le déséquilibre des législations sociales, mais l'en-
semble de toutes les charges salariales, c'est-à-dire les salaires 
proprement dits augmentés des charges sociales, dites aussi 
salaires indirects. 

Ce pont de vue est peut-être contestable car la concurrence 
n 'est pas un phénomène global: toute l 'économie d 'un pays 
contre toute l'économie d 'un autre pays. La concurrence 
s'opère, en réalité, industrie par industrie et ce sont bien les 
prix de revient par marchandises, c'est-à-dire par catégories 
industrielles, qui comptent. 

Mais, peu importe, ca*, au cours des récentes négociations, 
nos experts ont prouvé que les salaires proprement dits en 
Hollande, en Italie et même en Allemagne étaient très généra-
lement inférieurs aux nôtres. 

Par conséquent, c'est bien l 'ensemble salaires plus charges 
sociales qui est supérieur en France à ce qu'il est chez nos 
voisins et concurrents étrangers. 

Or, l 'harmonisation des charges salariales, directes et indi-
rectes, c'est la vieille revendication de tous les Français qui 
ne veulent pas que notre pays soit victime des pas en avant 
qu' i l a faits ou qu'il fait dans le sens du progrès. A cet égard, 
qu'i l me suffise d'évoquer la proposition qui a été présentée 
par le Gouvernement français au Conseil de l'Europe le 20 sep-
tembre 1954 en vue d'égaliser les charge^ sociales par le haut 
pour empêcher qu 'une libération des échanges réalisée sans 
précaution conduise à l'égalisation par le bas. 

A la suite de cette initiative gouvernementale, M. Guy Mollet, 
qui était alors président en exercice de l 'assemblée de Stras-
bourg, chargea la commission des affaires sociales de ladite 
assemblée, d 'une part, et pria le comité des ministres, d'autre 
part , d'élaborer une charte sociale commune. 

Quelques mois plus tard, en janvier 1955, une conférence 
était convoquée aux mêmes fins par le bureau international 
du travail, dont le directeur demanda que soit discutée la pro-
position française et que soient étudiées les différences de coût 
de la main-d'œuvre dans les pays européens. 

L'affaire depuis, fut poursuivie, lentement, hélas ! Divers rap-
ports d'experts ont été élaborés. Parmi eux, des points de vue 
très hostiles au nôtre se sont manifestés et notre représentant 
M. Byé, mis en minorité, a dû rédiger un rapport distinct de 
celui de*ses collègues étrangers. 

Le rapport établi par la majorité a été combattu par M. ïïauck, 
au nom des organisations syndicales, et par M. Waline, au 
nom des organisations patronales. L'assemblée de Strasbourg 
a néanmoins voté une motion indiquant que si, à ses yeux, 
l 'harmonisation des charges sociales n'est pas un préalable, 
elle constitue une condition essentielle de l ' intégration. 

Depuis, rien n 'a été fait et aucune suite n 'a été donnée à 
une demande présentée par un autre de nos représentants, 
M. Jacques Doublet, qui avait élaboré au nom du Gouverne-
ment français la liste des conventions du Bureau international 
du travail à ratifier avant l 'établissement du marché commun 
pour que ce dernier n 'entraîne pas les plus graves inconvé-
nients économiques et sociaux pour nous. 

En fait, mes chèrs collègues, ne nous ne le dissimulons pas, 
nos partenaires veulent conserver l 'avantage commercial qu'ils 
ont sur nous du fait de leur retard en matière sociale. Notre 
politique doit continuer à consister, coûte que coûte, à ne 
pas construire l'Europe dans la régression au détriment de 

la classe ouvrière et, par contre-coup, au détriment des autres 
classes sociales qui vivent du pouvoir d'achat ouvrier. Il faut 
faire l'Europe dans l 'expansion et dans le progrès social et 
-non pas contre l 'une et l 'autre. 

Un des aspects essentiels de la politique de défense des tra-
vailleurs — et d'ailleurs de la vitalité générale du pays —-
c'est la politique du -plein emploi. Dans un pays comme le 
nôtre, qui a tant souffert, et où tant de retard a été pris 
sur les progrès qui auraient été possibles, pas un élément 
de la richesse nationale ne doit être gaspillé ou inutilisé. 
Pas un t r ava i l> i r ne doit être condamné au sous-emploi ou 
au chômage, t est encore sous cet angle que nous devons 
considérer les projets qui nous sont soumis. Ils ne doivent pas 
mettre en danger ies possibilités1 d'expansion et de plein emploi 
de la main-d'œuvre. ^ 

* 

Or, c'est un fait que cette opinion n'est pas dominante en 
Allemagne. Par contre, elle est communément admise en Angle-
terre, même chez ies conservateurs. Et c'est là une raison de 
plus pour nous — je le dis en passant — de déplorer l 'absence 
de l'Angleterre de l'association projetée. 

A cet égard, le Gouvernement devra reprendre la discussion 
et exiger des dispositions très strictes pour protéger l 'économie 
française. A défaut des précautions nécessaires, le traité com-
porterait des risques économiques et sociaux que nous devons 
éviter coûte que coûte à ce pays dont l 'économie a déjà tant 
souffert. 

A ce sujet, je voudrais, ouvrant une parenthèse, formuler une 
remarque qui mériterait d'ailleurs un plus long développe-
ment. Ce que je viens de dire de l 'harmonisation des charges 
sociales s'applique dans une large mesure aussi à l 'harmonisa-
tion des charges fiscales et aussi à celles des tarifs de trans-
port et d 'un certain nombre d'autres éléments des prix de 
revient, comme par exemple le prix de l 'énergie. 

Je ne citerai qu 'un cas, mais q;ui a son importance. Le taux 
des taxes sur ies chiffres d'affaires est environ deux fois plus 
élevé en France q,ue dans les autres pays européens. Par 
contre, les impôts suf les revenus sont beaucoup plus lourds 
en Allemagne ou en Rollande qu'en France. Seulement, les 
taxes sur les chiffres d'affaires pèsent sur les prix beaucoup 
plus que les impôts sur les. revenus. 11 se pose uonc un pro-
blème d'équilibre dont la solution ne nous est pas franchement 
proposée. 

Je dis « pas franchement proposée » car, en fait, nos parte-
naires ont bien arrêté cette solution dans leur esprit. Lorsqu'ils 
contestent la véritable existence d 'un problème de l 'equiiibre 
des charges fiscales, sociales, militaires ou autres, c'est qu'ils 
ont une réponse prête, et, au cours des conversations avec 
nos négociateurs, ils ne l 'ont jamais caché. 

Lisons le rapport établi par M. Spaak l'été dernier. Le rapport 
Spaak estime qu'il est impossible et inutile d'harmoniser ies 
régimes sociaux, fiscaux, linancieis et économiques des six 
pays, l'égalisation des conditions de concurrence entre pro-
ducteurs de pays différents devant être obtenue par une fixa-
tion convenable des taux de change, ce qui signifierait évi-
demment, au départ, une dévaluation du franc français. 

En septembre dernier, le Gouvernement français fit connaître 
l'impossibilité où il se trouvait de dévaluer sa monnaie et il 
réclama une harmonisation des régimes sociaux. On convint 
alors à Bruxelles que si la France ne pouvait pas modifier 
officiellement ses parités de change, elle pourrait être autorisée 
à maintenir, à titre provisoire, les correctifs monétaires qu'elle 
avait utilisés jusqu'à présent, à savoir, à l 'importation la taxe 
spéciale temporaire dite de compensation et, à l 'exportation, le 
remboursement des charges fiscales et sociales, eh langage 
courant l'aide à l 'exportation. 

Il paraît actuellement acquis, d'après les indications qui ont 
été données à celte tribune, que, pour une période transitoire, 
la France pourra donc maintenir ces correctifs à condition, 
toutefois, de s'interdire d'en augmenter les taux. Au bout de 
cette période transitoire, la conservation des coriectifs sera 
subordonnée au consentement de l 'autorité supranationale. 

Cette concession qui nous a été faite sur le maintien des 
correctifs monétaires étant accordée, les cinq pays eurupéens 
déclarèrent qu'il n 'y avait plus lieu de parler d'harmonisation. 
Ils acceptèrent cependant — je cite l 'un d'eux — « dans u n 
esprit de conciliation poussé à l 'extrême, de promettre à la 
France de mettre en application, avant la fin de la première 
étape, la convention de Genève sur l'égalité des salaires fémi-
nins et masculins », convention qu'ils avaient tous signés 
depuis de nombreuses années, mais qu'ils n'avaient jamais 
appliquée. 



Ce dernier point mis à par t , il n ' y a plus, dans le projet 
de traité de marché commun, aucune obligation d 'harmoni-
sation des conditions de concurrence, de quelque na ture qu'elle 
soit. 

Eh b i en ! mes chers collègues, c 'est l ' une des lacunes les 
plus graves des proje ts qui sont au jourd 'hu i en discussion et 
c 'est l ' un des points sur lesquels l 'Assemblée devrait demander 
a u Gouvernement d ' insister auprès de nos partenaires pour 
leur faire comprendre qu' i l serait impossible à la France de 
donner son adhésion aux projets qui lui sont soumis si, à cet 
égard, aucune garantie ne nous était donnée. 

Jusqu 'à présent , je le répète, il n 'existe aucune garant ie ; 
il n ' y a qu 'une mesure de transit ion, qui réside dans l 'autori-
sation de maintenir provisoirement, pendant quatre , cinq ou 
six ans, les taxes à l ' importat ion et les pr imes à l 'exportation. 
Pendant cette période, nous pouvons maintenir taxes et primes, 
mais, nous ne pouvons pas les augmenter . 

Alors se pose une ques t ion: qu'arriverait-il si, dans cette 
période transitoire, la disparité des prix français et étrangers 
venait à s 'accroître ? 

Supposons qu 'une crise économique éclate et qu ' i l en résulte 
une baisse massive dés prix en Allemagne ou en Belgique. Sup-
posons que l'Italie dévalue. Supposons qu 'une hausse nou-
velle des prix survienne en France — nous ne pouvons, hé las! 
exclure une telle éventualité — du fait d 'une nouvelle poussée 
d'inflation ou du vote d>e nouvelles lois sociales. 

Dans chacune de ces hypothèses, soit du fait de tel ou tel 
pays étranger, soit de notre propre fait, la disparité des prix 
entre la Fiance et l 'é t ranger serait accrue et nous ne pourrions 
r ien faire pour nous protéger et pour nous défendre : nous 
devrions maintenir et subir purement et s implement le statu 
quo. 

Mais, après le délai transitoire, ce serait pire encore, car le 
maint ien du statu quo ne nous est même plus assuré. 

Après la période transitoire, nous serons livrés à la volonté 
de l 'autorité supranationale qui décidera, jà la majori té , si les 
correctifs pourront ou ne pourront pas être maintenus . En fait , 
la tendance évidente sera de les abolir. 

Le rapport Spaak, que je citais, montre clairement ce qu 'on 
nous dira ce jour-là. Si nos charges sont trop lourdes, comme 
il est certain, si notre balance des payements en est altérée, 
on nous invitera à dévaluer le franc, une ou plusieurs fois, 
au tant qu ' i l le faudra, pour rétablir l 'équil ibre, en réduisant 
chez nous le niveau de vie et les salaires réeis. 

Alors, la dévaluation ne sera plus une décision souveraine, 
na t ionale ; elle nous sera imposée du dehors, comme pour 
f re iner nos initiatives sociales, jugées t rop généreuses. 

D'ailleurs, on tpeut se poser une ques t ion: ces initiatives 
sociales seront-elles encore possibles ? Je voudrais poser la 
quest ion à M. le ministre des affaires sociales s ' il était au banc 
du Gouvernement. 

La tendance à l 'uniformisation n'implique-t-elle pas que les 
pays les plus avancés vont se voir interdire, au moins momen-
tanément , de nouveaux progrès sociaux ? 

C'est bien ce que donne à croire l 'article 48 du projet en 
discussion, et dont voici le tex te : 

« Après l 'entrée en vigueur du traité, les Etats membres , 
afin de prévenir l 'appari t ion de nouvelles distorsions de la 
concurrence, se consulteront mutue l lement avant de procéder 
à l ' introduction ou à la modification de dispositions législatives 
ou administrat ives susceptibles d 'avoir une incidence sérieuse 
sur le fonctonnement du marché commun ». 

Tout re lèvement de salaire ou octroi de nouveaux avantages 
sociaux n'est-il pas dès lors, et pour longtemps, exclu pour les 
ouvriers français ? 

Mes chers collègues, il m 'es t arrivé souvent de recommander 
plus de r igueur dans notre gestion économique. Mais je ne 
suis pas résigné, je vous l 'avoue, à en faire juge u n aréopage 
européen dans lequel règne un esprit qui est loin d 'être le 
nôtre. 

Sur ce point, je mets le Gouvernement en garde : nous ne 
pouvons pas nous laisser dépouiller de notre liiberté de déci-
sion dans des matières qui touchent d 'aussi près notre concep-
tion même du progrès et de la justice sociale ; les suites peuvent 
en être t rop graves du point de vue social comme du point de 
vue politique. 

Prenons-y bien garde aussi : le mécanisme une fois mis en 
marche , nous ne pourrons plus l 'arrêter . 

La France avait demandé qu'à la fin de la première étape de 
quatre ans la continuation de la progression vers le marché 
commun ne puisse être décidée qu 'à l 'unanimité des pays par-
ticipants, c'est-à-dire avec notre assent iment . Une disposition 
de ce genre a été catégoriquement refusée et il ne reste dans 
le projet de traité, comme on l 'a rappelé à maintes reprises, 
qu 'une clause qui permet , après quatre ans, de faire durer la 
première étape un an ou deux ans de plus. Ensuite, les déci-
sions sont prises à la major i té . 

Même si l 'expérience des six premières années s 'est révélée 
néfaste pour nous, nous ne pourrons plus nous dégager. Nous 
serons ent ièrement assujet t is aux décisions de l 'autorité supra-
nationale devant laquelle, si notre situation est trop mauvaise , 
nous serons condamnés à venir quémander des dérogations ou 
des exemptions, qu'elle ne nous accordera pas, soyez-en 
assurés, sans contreparties et sans conditions. 

Jusqu 'à présent, j ' a i envisagé les relations commerciales entre 
pays associés et la disparition progressive des droits de douane 
et des protections entre eux. Mais il faut aussi examiner leurs 
relations avec les pays tiers, étrangers à la communauté . 

Les six pays participants vont constituer progressivement une 
entité douanière unique avec, autour d 'eux, à l 'égard des mar-
chandises venant du dehors, une protection douanière un ique 
dite « tarif commun ». Ce tarif sera fixé, pour chaque produi t , 
à la moyenne ari thmétique entre les droits actuellement en 
vigueur dans chacun des six pays. Le tarif commun sera donc 
très inférieur au tarif actuellement le plus élevé, c'est-à-dire 
le nôtre. Nous devrons donc nous adapter rapidement non seu-
lement, comme chacun l 'a bien compris, dès le début, aux 
importations bientôt l ibres venant des cinq pays part icipants 
avec nous, mais encore, comme on ne l 'a pas" assez aperçu, 
aux importat ions bientôt dégrevées ou en partie dégrevées 
venant de tous les autres pays , de l 'extérieur. 

Il aurait été essentiel, puisque désormais la protection sera 
celle du nouveau tarif, que le Gouvernement nous fournî t , 
au cours même de ce débat, un tableau des tarifs comparés 
des six pays participants et de la moyenne pondérée qui en 
résulte afin que nous nous rendions compte de la protection 
douanière qui subsistera une fois la réforme mise en vigueur . 

Il me paraît impossible que l 'Assemblée se prononce défini-
t ivement sur u n objet aussi vaste et qui implique pour notre 
main-d 'œuvre u n risque terrible de chômage, sans qu'el le 
connaisse exactement, par l 'é tude du nouveau tarif, cependant 
facile à calculer lorsqu'on dispose des éléments d ' information 
que le Gouvernement possède, les conséquences précises qui 
peuvent en résulter pour l 'ensemble de nos produclions. 

Toutefois, certaines clauses me paraissent plus préoccupantes 
encore. C'est, d 'abord, celle qui consiste à dire que le tarif 
externe, déjà très bas, qui protège l ' industr ie des six pays 
associés contre la concurrence des autres pays du dehors, 
pourra être, pour certains produits , totalement" suspendu par 
simple décision de la major i té . 

Compte tenu des tendances vers la fixation de tarifs très bas ' 
qui régnent au jourd 'hu i en Allemagne et en Belgique, nous 
r isquons donc de voir sacrifiées, totalement privées de pro-
tection, certaines productions essentielles pour nous et pour 
notre main-d 'œuvre. 

C'est une clause parmi les plus préoccupantes, les plus graves. 
C'est une clause à écarter en tout cas. 

N'oublions jamais que, pa rmi nos associés, l 'Allemagne, 
le Bénélux et, pour certains produits , l 'Italie, voudraient u n 
tarif commun le plus bas possible. Demain, l 'autori té supra-
nationale étant chargée de fixer ce tarif, il sera donc inévi-
tablement modéré, parfois même il sera nul ou bien, comme 
je viens de l ' indiquer , il pourra être suspendu. Notre industr ie 
se t rouvera alors découverte contre toutes les concurrences 
du dehors, celle des Etats-Unis comme celle du Japon. 

Je le répète, il faut que nous sachions que le démantè lement , 
la libération vers lesquels nous nous acheminons ne vont pas 
seulement s 'appliquer aux échanges entre les six pays parti-
cipants, ils s 'appliqueront aussi à l 'égard des importat ions 
venues du dehors. C'est bien ce qui explique la déclaration 
officielle qu 'a faite le State Department et que vous avez 
lue dans la presse hier matin., déclaration dans laquelle le 
Gouvernement américain se félicite part iculièrement du projet 
actuellement en discussion et, dit-il, de la libéralisation des 
contrôles sur les importat ions provenant de la zone dollar. 

Je le répète, c 'est là un aspect du problème sur lequel 
l 'opinion parlementaire et l 'opinion publique ne sont peut-être 
pas suff isamment averties. 

Il ne s 'agit pas, mes chers collègues, d 'un danger lointain. 
Il s 'agit d 'une situation qui va ê t re ^ a u i d e m e n t sensible. 



L'élargissement rapide des contingents que nous envisageons 
c e concerne, e n principe, que les marchandises venant des 
s ix pays participants. Mais certains de nos associés, comme 
l 'Allemagne ou ' la Belgique, prat iquent ' dès- main tenant une 
libération à peu près totale à l 'égard des "pays de la zone dollar 
et d ' u n certain nombre d 'autres pays. L 'ouverture du marché, 
ou même la suppression des contingents, qui va être décidée et 
qui va entrer en vigueur progressivement mais rapidement , 
va donc s 'é tendre aussitôt à des marchandises venues de 
l 'extér ieur du marché commun, majs ayant transité à t ravers 
l ' u n des pays associés,, marchandises importées par exemple 
en Allemagne ou en Belgique mais, de là, passant en France 
au bénéfice du tarif douanier réduit intér ieur à la commu-
nauté et des contingents largement desserrés. 

Voulez-vous un exemple ? L' importation des montres suisses 
en France est contingentée, mais ces marchandises peuvent 
entrer l ibrement en Bélgique. De cè fai tf elles pourront passer 
en Belgique et, de là, entrer en France en ne payant que le 
droit de douane rédui t . 

C'est ainsi que la libération à l 'égard de la Belgique va 
profiter à des marchandises suisses qui auront pu entrer en 
Belgique.. 

Je viens de parler de Inon t res d 'origine extérieure* à - l a 
communauté et j ' imagine que le Gouvernement pourra obtenir, 
à l 'égard de ce détournement de trafic, je dirais presque de 
cette f raude, bien qu ' en réalité le mot s 'applique mal, des 
dispositions de protection. ' Mais dans d 'aut res domaines, plus 
complexes, les dispositions devront être étudiées avec minut ie . 

C'est le cas, par exemple, d e pièces, détachées importées 
.de l 'extér ieur dans la Communau té ,et qui permet t ront , à 
l ' in tér ieur de celle-ci, de fabr iquer telle ou telle catégorie 
de produi ts manufac turés complexes. Il s 'agira, no tamment , 
de pièces détachées ou d 'é léments divers qui entrent^ dans la 
fabrication automobile, Susceptibles d 'ê t re importés en Alle-
magne, en Italie ou en Belgique, mis e n , œ u v r e par l ' industr ie 
locale pour la production d 'automobiles, qui seront ensuite 
déclarés allemands, i taliens ou belges et qui se prévaudront , 
alors, des droits de douane et des contingents privilégiés 
réservés, en principe, ' aux Etats membres et à eux seuls . 

Eh b i en ! je ne pense pas que notre balance des comptes, 
que l 'état de notre industrie nous permet tent d 'envisager sans 
inquiétude des si tuations de ce genre. C'est pourquoi nous 
devons demander au Gouvernement, dans les pourparlers qu ' i l 
va continuer à mener , de se montrer ex t rêmement énergique et 
de s 'opposer à des dispositions tellement .incompatibles avec 
l ' é ta t de. notre économie qu'elles nous condamneraient vite, si 
elles étaient main tenues et adoptées, à des dévaluations de plus 
en plus accentuées, après quoi, sous la pression d 'une expé-
rience a mère, l 'opinion exigerait que nous révoquions les enga-
gements que nous aurions pris. Ce serait cer ta inement un bien 
mauvais chemin pour réaliser f inalement cette coopération 
européenne à laquelle nous voudrions aboutir . 

Après cet examen des dispositions touchant la libre circula-
tion, des personnes et la libre circulation des marchandises , 
j 'envisagerai — ce sera beaucoup moins long — le problème, 
de la libre circulation des capitaux. 

Û est prévu que le. marché commun comporte la libre circula-
tion des capitaux. Or, si l 'harmonisat ion des conditions concur-
rentielles n 'est pas réalisée et si, comme actuellement, 'il est 
plus "avantageux d' installer une usine ou de monter une fabri-

c a t i o n donnée dans d 'aut res pays , cette l iberté de circulation 
des capitaux conduira à un exode des capitaux français. Il en 
résultera une diminution des investisseménts productifs, des 
j e r t e s de potentiel français et un chômage accru. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères indiquait hier 
que la libération des mouvements de capitaux ne sera pas 
complète et qu 'un certain nombre de précautions seront prises. 
Je m ' e n ré jouis . Mais il a aussitôt précisé que la l iberté des 
mouvements de capitaux serait entière pour les invest issements 
à réaliser à- l ' in tér ieur des six pays participants. 

La question qui se pose est alors la suivante : où. se feront 
les investissements fu tu r s , créateurs de nouvelles occasions de 
travail pour la classe ouvrière, créateurs de nouvelles occasions 
de production pour le pays tout e n t i e r ? Où les capitaux des 
six pays participants se dirigeront-ils pour financer de nouveaux 
invest issements ? 

Il est évident que le -mouvement naturel des capitaux, surtout 
des capitaux privés, sera orienté vers les pays à faibles charges, 
c'est-à-dire vers les pays où la politique sociale,, les obligations 
militaires et autres sont les moins coûteuses. 

Les capitaux ont tendance à quit ter les pays socialisants 
et leur départ exerce une pression dans le sens dé l ' abandon 

d 'une politique sociale avancéei On a. vu des cas récents où 
des gouvernements é trangers ont combat tu des projets de. lois 
sociales en insistant sur le fait que leur adoption provoquerait 
des évasions de capitaux. 

Nous-mêmes., en France, avons vécu e n , 1936 une période, 
que beaucoup d 'entre vqus n 'on t pas oubliée^ durant laquelle 
un certain nombre de lois sociales importantes ont été adoptées. 

II est de fait que, dans les ̂ années suivantes, cette at t i tude 
a entraîné des évasions; une véritable hémorragie des capi-
taux français. 

Mais les capitaux français ne sont pas les seuls qui r isquent . 
de s 'évader. Il n ' y a pas que les capitaux européens . qui, ris-
quen t de s 'yivestir ailleurs que chez nous. Les capitaux étran-
gers, par exemple ceux des insti tutions internationales ou 
ceux des Etats-Unis, * .r isquent aussi de se concentrer sur 
l 'Allemagne, sur l ' I talie ou sur le Bénélux. 

On peut redouter , par exemple, que certaines grandes affaires 
américaines, désireuses de créer des filiales en Europe, les 
implantent , de préférence en Allemagne où il est probablement 
plus avantageux au jou rd 'hu i de monter une usine, non seule-
men t pouf les besoins al lemands, mais aussi, désormais, pour 
l e s besoins de tous les pays du marché commun. 

La démonstrat ion du danger telle qu'elle a été faite dans 
u n e étude que nous a fournie l ' industr ie de l 'automobile m e 
ju ra i t , à cet égard, part icul ièrement impressionnante. 

Il sèra tentant demain, pour telle puissante industr ie améri-
caine ou canadienne^ou anglaise; désireuse de se créer u n 
débouché dans l ' ensemble du marché européen unifié, d'Ou-
vrir une usine à l 'échelle de ce marché européen, mais de 
l 'ouvrir plutôt en Allemagne qu 'en France. 

Le danger- de voir péricliter l 'économie française par rap-, 
port aux économies des pays voisins va donc être très réel. 

Mes chers collègues, l 'ensemble des conditions dans les-
quelles vont désormais se développer les mouvements de mar-
chandises" et les mouvements de capitaux tels que je viens de 
les décrire ne peut pas ne pas entraîner très vite des sui tes 
faciles à prévoir sur notre balance des payement s dont le désé-
qui l ibre risque de devenir permanent . 

Ce danger a été aperçu par les rédac teurs -du traité et une 
clause de sauvegarde y a été inscrite sur laquelle M. Maurice 
Faure adi ier appelé notre attention, 

Cette clause de sauvegarde prévo\t qu 'en cas de crise grave 
de la balance des payements , le pays en difficulté peut prendre 
des mesures d 'urgence. A vrai dire, il n 'es t en droit de le faire 
que s ' i l n ' a pas reçu préalablement de recommandat ion de 
l 'autori té supranationale. Supposons que ce n 'a i t pas. été le cas 
et qu ' i l ait pris l ibrement les mesures qui lui paraissaient 
appropriées. Ces mesures peuvent e4 doivent aussitôt dispa-
raître sur la simple injonction de l 'autorité internationale qui a 
le droit d ' imposer d 'aut res mesures qu'elle estime devoir subs-
tituer aux premières. 

En quelque sorte, l 'autori té internationale, dans le cas parti-
culier, va avoir le droit de légiférer d 'une manière autori taire 
à laquelle nous ne pourrons pas échapper et de prendre des 
décisions qui pr imeront celles du Gouvernement et même celles 
du Parlement . Ce sera une loi supér ieure à la loi française qui. 
s ' imposera à nous. 

On peut d'ailleurs supposer que, dans le cas d 'un déséquilibre 
profond et .durable de la balance, la major i té nous imposera,* 
comme je l 'ai déjà indiqué, des dévaluations qui se t raduiront 
par des abaissements de niveau de vie ou par dès mesures de 
déflation dont nous n ' au rons pas été juges nous-mêmes. 

Eh bien ! mes chers collègues, le salut de la monnaie — je 
l'ai, dit souvent à cette t r ibune — exige parfois une politique 
financière de courage et de rigueur. Des sacrifices peuvent être 
nécessaires et peut-être avons-nous quelquefois dans ces der-
nières années manqué du courage qu' i l aurait fallu pour les 
faire aboutir . Mais il appartient néanmoins au Par lement de 
choisir ces sacrifices et de les répart i r e t je supporte mal l ' idée 
que ces sacrifices peuvent être demain dosés pour nous, choisis 
pour nous, répart is pour nous par les pays qui nous sont 
associés et dont l 'objectif premier n 'es t pas nécessa i rement le 
mieux-être en France pour la masse de nos concitoyens et le 
progrés de notre économie. 

Et puis nous recueillons des brui ts , nous entendons^ dès 
sùggest ionsr Le docteur Schacht, qui n 'es t pas sans influence ; 
a esquissé un plan qui consisterait à utiliser l 'excédent de 
réserves monétaires constituées par les Allemands pour recons-
tituer les réserves françaises par le moyen de là. prise de par-~ 
ticipations par des sociétés al lemandes dans de^ entreprises , 



françaises. La mise en œuvre d 'un tel plan aboutirait évidem-
men t à une emprise al lemande sur l 'économie française. 

Je ne dis pas que ce plan est celui de nos partenaires, mais 
je dis qu'i l est parfai tement compatible avec les propositions 

, qu 'on nous fait et qu 'aucune sauvegarde ne paraît nous en 
. protéger vraiment; , * 

Quoi qu ' i l en soit, quernous l 'ayons décidé" l ibrement ou que 
. cela nous soit imposé par l 'autorité extérieure, des reconver-
s i o n s parfois difficiles, parfois douloureuses seront nécessaires. 

A cette fin, le rapport de M. Spaak prévoyait la ccmstitution 
d ' un fonds d ' invest issement européen dont l ' u n e des missions 
aurait été de financer, au moins part iel lement , les opérations de 

.reconversion industrielle rendues nécessaires par . la si tuation 
économique nouvelle résul tant du marché commun. 

La création de ce fonds est d'autan^ plus intéressante pour 
nous Français que-— je l 'ai montré tout à l 'heure — nous ris-
quons de n 'ê t re pas favorisés par l e s capitaux privés, aussi 
bien ceux des six pays associés, dont le nôtre, que ceux du 
dehors. 

* Le projet de M.. Spaak prévoyait donc un fonds d' investisse-
men t important , largement doté, 'orienté vers la reconversion. 
Cette disposition était utile et sage. A vrai dire, c 'est selon 
cette procédure qu ' au ra i t dû commencer, à m o n avis, la 
construction d 'une Eufope économiquement intégrée. C'est ce 
que j 'avais proposé dès 1945. Je crois que toute la reconstruction 
de l 'Europe, tout son développement d 'après guerre auraient 
dû être, conçus sur la base d ' invest issements européens coor-
donnés selon des plans d ' intérêt commun, évitant les doubles 
emplois, les invest issements excessifs ou superflus, les concur-
rences ruineuses et aussi les pénuries communes. 

Dix ans après la fin dé la guerre, celte idée réapparaissait 
heureusement da-ns le rapport'de M. le président Spaak. Hél«s! 
elle a pra t iquement disparu. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Pas du tout. 

M. Pierre Mendès-France. Car, sous la pression des Allemands 
qui, eux,, n 'ont guère besoin de reconversion, le fonds d' inves-
t issement apparaît , dans l à phase finale des négociations, sous 
une forme tout à fait nouvelle. 

. Le fonds est devenu en fait un organisme de caractère ban-
caire traditionnel, se procurant des capitaux, soit à l ' in tér ieur 
de la communauté , soit sur tout en Suisse et aux Etats-Unis et 
les utilisant pour des placements dans les entreprises des six 
p a y s dont la rentabil i té lui paraîtra opt imum, ce qui exclut 
dans une large mesure le financement des opérations de 
reconversion^ -

Cependant, pour satisfaire l 'Italie, il reste prévu que le fonds 
d ' invest issement pourra a p p o r t e r u n certain soutien à la mise 
en valeur des régions sous-développées. Eh b ien! il serait 
indispensable que nous jouissions de garanties semblables pour 
nos industries à moderniser et à reconvertir , s inon nous pour -
rons un risque véri tablement paradoxal. 

Il est prévu que notre souscription au fonds d'investissement 
sera égale à celle de l 'Allemagne, ce qui est contestable — je 
le dis entre parenthèses — puisque l 'Allemagne souffre ' d ' u n 
excédent de capitaux et d 'un excédent de sa balance extérieure, 
tandis que nous souffrons d ' u n e - p é n u r i e de capitaux et du 
déficit de notre balance des comptes. 

Encore faudrait-il être assuré que notre souscription au fonds 
ne sera pas supérieure à l 'aide qu ' i l va nous apporter , sinon 
ce serai|t u n élément supplémentaire de déséquilibre de notre 
balance des payements et u n danger de plus pour nos chances 
de voir se développer nos invest issements déjà insuffisants. 

Je ne saurais donc trop demander au Gouvernement d'exiger 
des garantie^ très strictes pour le fonct ionnement et je dirai 
plus — pour la conception même du fonds d ' invest issement . 

Pour nous, le fonds d ' invest issement doit être u n organisme 
compensateur pour pallier les insuffisances ou les malfaçons , 
résul tant des mouvements spontanés des capitaux libres. Si le 
fonds, loin de joyer ce rôle compensateur , venait à amplifier 
encore les inconvénients que nous redoutons déjà, il présen-
terait alors beaucoup plus de dangers que d 'avantages et l 'on 
ne voit pas -pourquoi n o u s lui fournir ions des dizaines et des 
centaines de milliards dont notre économie métropolitaine ou 
ul tra-marine pourrai t faire u n usage beaucoup meil leur. 

Mes chers collègues, je voudrais conclure sur le p lan 
politique. v N 

Le Gouvernement a raison de rechercher une amélioration 
économique à long terme dans l 'é largissement du marché, dans 

la création d 'un marché global européen, pour contr ibuer à 
élever le niveau de vie en France. Mais cet é lément d ' une 
politique économique d 'ensemble ne doit pas le conduire à 
sacrifier les aulres éléments. Le bu t alors ne serait pas. at teint , 
car. l 'élévation du niveau de vie n ' es t pas seulement fbnctioh 
de l ' ampleur du marehé national , mais d 'aut res conditions aussi 
qu 'on ne peut pas négliger. 

Il est bien vrai que les Etats-Unis, avec l eur marché de 
150 millions d 'habi tants , sont en tê te du palmarès des pays 
si on les classe d 'après le niveau des conditions d 'existence 
qui y régnent . 

- Mais derrière les Etats-Unis, en rangeant les pays d 'après 
l ' importance d u revenu par tète, on t rouve le Canada, avec 
un marché de 13 millions d 'habi tants seulement , la Suisse, 

sitôt après, la Nouvelle-Zélande, avec 2 millions, l 'Australie, 
avec 8 millions, le Danemark, avec 4 -paillions, puis encore la 
Belgique, la Hollande, la Norvège — pays de petit marché — 

.qui"précèdent la France malgré ses 43 millions d 'habi tants e t 
son inar^hé africain. 

La relation qui existé entre l ' i fhpôrtance du marché et le 
revenu moyen, le n iveau de vie, n 'es t donc pas si simple qu 'on 
le dit parfois. 

D'autres facteurs aussi importants entrent en jeu, qu ' i l n e 
faut pas sacrifier dans l 'entreprise d 'élargissement du marché , 
sans quoi on risque de perdre d ' un côté beaucoup plus q u ' p n 
ne gagnera de l ' au t re . 

Il nous faut donc tout à la fois rechercher l 'é largissement 
du marché, c'est-à-dire faire l 'Europe, et éviter telles modali tés 
dangereuses qui al téreraient complètement les conséquences 
espérées et-qui t ransformeraient , a u total, le solde actif a t tendu 
en un solde passif désastreux. 

* 

Il est difficile d ' en juger dès au jourd 'hu i d 'une manière 
définitive. Il y a encore dans le traité de vastes lacunes sur 
lesquelles nous ne savons rien ou pas grand'chose, Il contient 
des articles qui se contentent de déléguer à de fu tu r s négo-
ciateurs ou à de fu tu res autorités supranat ionales la solution 
des plus grandes difficultés restées en suspens. 

On nous a ' d i t hier — M. 1-e ministre des affaires étrangères 
le répétait cet après-midi, et c 'es t y juste qu 'on ne peut 
pas d e m a n d e r à un ..traité de Végler tous les détails, toutes les 
modalités jusqu 'aux plus minimes. 

Mais, ""lorsqu'il s 'agit du statut de l 'agricul ture, de l 'harmo-
nisation des lois sociales, du statut des territoires d 'outre-mer , 
on est bien en droit d 'aff i rmer que ce ne sont pas des détails, 
des modalités secondaires/ mais des points véri tablement les 
plus importants . 

La procédure suivie, qui consiste donc à renvoyer à plus tard 
ia solution des problèmes qui n 'on t pas pu être réglés dès 
main tenant est une mauvaise procédure. Pour u n certain 
nombre de problèmes essentiels que je viens de ment ionner , 
la France, nous le savons d'ores et déjà, sera seule-ou à peu 
près seule de son avis. Elle a donc intérêt à ce que ces pro-
blèmes soient t ranchés avant la s ignaturé du traité, car, 
après, élle sera désarmée. 

Nous avons eu des lois-cadre. Nous demandons fe rmement 
au Gouvernement de ne pas accepter u n traité-cadre. Les affai-
res les plus importantes doivent être t ranchées clairement par 
le traité lu i -même; de mêmje que les garanties obtenues doi-
vent y figurer. Après, il sera t rop tard. 

On nous dit qu ' i l ' faut aller t rès vite, qu ' i l faut conclure 
dans les jours ou dans les semaines à venir . J 'avoue que 
je me demande par moment pourquoi tant de hâte . En effet, 
jusqu 'en novembre dernier , il était envisagé que la négo-
ciation serait relat ivement lente et la mise en vigueur tardive. 
Il avait même été admis par nos par tenaires que la mise 
en vigueur pourrai t être a journée si, à la fin de l ' année 1957, 
la France avait encore à supporter les charges militaires excep-
tionnelles résul tant de la situation en Algérie. 

Depuis le début du mois de décembre, une perspective 
nouvelle s 'est dessinée: on prend main tenant comme objectif 
la mise en vigueur effective du traité dès le 1er janvier prochain. 
Or, les charges de la guerre d'Algérie ne seront pas réduites 
et r isquent de ne pas l 'ê tre très prochainement . Pourquoi donc 
a-t-on brusquement accéléré le ry thme prévu il y a quelques 
mois ? 

Je crois qu ' i l y a à cela plusieurs raisons que je voudrais 
mentionner.. 



« D'abord, en envisage avec une certaine inquiétude la sépa-
ration* du Bundéstag actuel en ju in 1957 en vue des éjections 
al lemandes de septembre , car on p e u t éprouver la crainte 
de voir apparaî t re un n o u v e a u , Bundéstag moins favornMe 
à une ratification rapide, que celui qui es t 'actuel lement en fonc-
t ions. * 

Rien n 'es t aussi mauvais que de fonder des a r rangements 
in1 ci nat ionaux sur des circonstances de politique intér ieure 
dans l ' u n des pays participants. On aboutit alors t rop souvent 

"à des accords qui sont remis en cause rapidement , selon les 
l lue tua t ions de cette- même politique intér ieure. 

Ce dont nous avons besoin, ce n 'es t pas u n assentiment donné 
p a r une major i té de hasard, c 'est u n .engagement q m 4lie 
- valablement l 'Allemagne. S'il apparaît dès main tenan t que 
la prochaine assemblée al lemande nous demandera de nou-
velles concessions, no tampentv sur les points les plus graves 
non encore réglés, nous aurions bien tort de nous lier avec 
l 'actuel Bundéstag, 

: Je sais.Jbien cpi'on invoque une deuxième ra i sen- également 
de na ture politique*. Certains ont vu dans l 'échec de r e l i e 

'politique âu Moven-Orient une raison de hâter l 'édification de 
l 'Europe. Or les conséquences de l 'opération de Sue^ vont 
se faire sentir sûr notre économie dans un sens, hé las ! défa-
vorable et vont ainsi nous éloigner du moment où nous pour-
rons v affronter la concurrence internat ionale. 

En fait, le plan qui est destiné à fortifier notre "économie 
à cet effet vient d 'ê t re — vous le savez mieux que moi, Inpn-
sieur le ministre — retardé d 'un ah. 

D'une façon générale, la s i tuat ion, de notre balance des 
^comptes, est plus fragile qu 'à aucun rfioment et, si elle n 'es t 

pas rétablie, la mise en vigueur du marché commun est une 
impossibi l i té de fait. 
: ^ 'oubl ions pas non plus que, dans l 'affaire de Suez, nous 
avons été ostensiblement condamnés par l 'Allemagne, par 

- l 'Italie et par les autres Etats de la Petite Europe et que 
•cette Petite Europe ne comprend pas la. Grande-Bretagne, seul 
pavs européen qui, se soit solidarisé avec nous au Moyen-Orient. 
Nous sommes donc vraiment en plein paradoxe. 

Mais il y a une troisième raison à laquelle je veux venir 
puisque je viens d 'évoquer précisément l ' absence de la Grande-
Bretagne dans la formation politique ou technique qui nous est 
proposée. 

. Je fais allusion aux t ravaux qui ont été engagés à l'O. E. 
C. E. sur l ' initiative de la Grande-Bretagne pour l 'é tude de 
cette « zone de libre échange » dont parlait tout à l 'heure 
M. Christian Pineau. En plus des six pays de Bruxelles, la 
Grande-Bretagne, l 'Autriche et, éventuel lement , les pays S c a n -
dinaves pourraient faire^part ie de cette zone. 

Nous assistons alors à une étrange course de vitesse dans 
laquelle on peut se demander pourquoi nous voulons coûte que 
coûte devancer l ' init iative anglaise et, en quelque sorte, la 
dévaloriser ou même la paralyser , d ' ayas f i ^ l ' empêcher 
d 'about i r . 

La Grande-Bretagne a fait u n pas en avant considérable 
le jour où elle a proposé à l'O." E. C. E. la création de cette 
zone de libre échange à laquelle elle participerait . Il fallait 
évidemment saisir la balle ou bond* et essayer d 'en t irer 
le plus large part i possible. Au contraire, il seipble qu 'on 
veuille forcer de vitesse et devancer coûte que coûte l 'évolu-
tion de la négociation anglaise, comme si l 'on voulait vraiment 
empêcher l 'about issement de. la zone de libre échange. 

M. Maurice Faure nous a dit hier que l 'on pourrai t faire 
en même temps et le marché avec nos cinq partenaires et la 
zone de libre échange avec une demi-douzaine, d 'autres pays 
dont la Grande-Bretagne. 

Cette solution est^peu vraisemblable. La création d 'une zone 
de marché commun avec cinq par tenaires est déjà un(T opéra-
tion très compliquée qui comporte toutes les modalités dont 
nous avons parlé ici depuis quatre jours, et nous nous aperce-
vons tous actuellement de l 'extraordinaire complexité de la 
situation. v x 

Comment peut-on imaginer qu 'à cette construction déjà diffi-
cile, et à certains égards obscure, on pourra sura jouter , avec 
les mêmes pays part icipants et d 'aut res pays étrangers, une 
construction supplémentaire soumise à u n statut et à u n régime' 
d i f f é r e n t ? 

Et cependant , dans le cas présent , en dehors des raisons 
politiques d 'ordre général , nous aurions des raisons particu-
l ièrement fortes dé souhai ter , plus encore que jamais, la pré-

sence dè l 'Angleterre, étant donné le parallélisme de certaines 
des positions de nos deux pays. 

. Je parlais tout à l 'heure de nos préoccupations en matière 
dé plein emploi. Elles, régnent aussi en Angleterre , elles son t 
à la base de la politique économique de ce pays. ^ 

L'Angleterre a prat iqué, comme nous, une politique sociale 
plus avancée que celle qui a été prat iquée dans les autres pays 
avec lesquels nous allons nous associer. L'Angleterre, comme 
nous, a le soucr de. ne pas desservir certains intérêts impor-
tants qu'elle possède outre-mer. L'Angleterre, comme nous, 
veut éviter certains r isques en matière agricole. Nous le vou- _ 
Ions pour protéger notre production agricole; les Anglais le_ 
veulent pour maintenir les engagements préférentiels qu ' i l s 
ont pris au profit de certains de leurs dominions, eux-mêmes 
producteurs agricoles. 

. J ' a jou te que les circonstances politiques sont vraiment parti-
cul ièrement favorables, alors que vient d 'être appelé à la p lus 
haute charge gouvernementale en Angleterre l ' homme qui , 
depuis longtemps déjà, s 'était signalé par sa volonté de contri-
buer de toutes ses forces au resserrement des liens entre l 'An-
gleterre et le continent et à la partie ipsition même de l 'Angle-
terre à une formation politique qui associerait ce pavs a u x 
pays du continent* ' v 

envisage, qu il y 
aura deux séries de liaisons, les "unes plus lâches qui les con-
cernent , les autres plus étroites, les seules qui compteront pour 
le développement politique ul térieur et dont ils seront exclus* 

C'est une méthode détestable. 

Il est vrai que l 'Angleterre a souvent été réticente quand il 
s 'agissait de s 'engager sur le chemin de l 'unif icat ion 
européenne. Elle ne l 'a pas été toujours . Elle ne l 'a nas été 
en 1954, lors de la création de l ' un ion de l 'Europe occidentale 
et nous avons' eu grand, tort de ne pas exploiter à fond, à 
cette époque, le pas en avant considérable qu'el le avait fai t 
alors vers le continent. Elle ne l 'a pas été non plus lorsqu'elle-
nous a proposé la zone de libre échange que nous sommes 
en train d 'étouffer si lencieusement. 

Je sais bien que la politique française, dans ce domaine, est 
difficile. L'intérêt bien compris de la France consiste à associer 
des pays continentaux,, comme l 'Allemagne, qui ne souhai tent 
pas forcement la présence de l 'Angleterre, et l 'Angleterre qui 

, hésite parfois à se lier avec le continent. 
tgfr 

De là la difficulté même de notre entreprise et de notre poli-
t ique. Mais cette difficulté ne doit pas nous faire ouiblier notre 
véritable intérêt et ne doit pas nous faire renoncer à organisera 
l 'Europe avec un équilibre, sain et non sous l ' influence déci-
sive et unilatérale de l 'Allemagne. 

La facilité consiste à céder à ceux qui, s u r le continent ou 
en Grande-Bretagne, ne veulent pas s 'associer; mais l ' intérêt 
français consiste, au contraire, à les obliger à se J ier et, 4ou t 
d 'abord, à ne jamais l a i s s a passer une occasion, à la saisir 
chaque fois pour en tirer le maximum. 

Je redoute que nous ne le fassions pas au jou rd 'hu i avec la 
zone de libre échange et je le regret te . 

J 'ai lu, hier, dans la presse française, un extrait d 'un article 
paru le même jour dans le Times, dont on sait que, très sou-
vent , il t raduit le sent iment du Foreign Office, et que voici : 

« Les p\ incipaux architectes du projet d'association de la 
Grande-Bretagne au marché commuil, $1M. Macmillan et Thor-
neyerof t , occupent maintenant des postes plus importants que 
lorsque ce projet a commencé, à être envisagé... Mais jusqu ' à 
quel point la Grande-Bretagne pourra-t-elle négocier un accord 
de marché commun si les conditions de celui-ci sont détermi-
nées à l ' a v a n c e ? Mettra-t-on notre pays devant le fait accom-
pli sur plusieurs pointé vitaux ? » 

Mes chers collègues, sans mésest imer aucunement l ' intérêt 
que présente p o u r / n o u s le développement des relations écono-
miques et commerciales franco-allemandes ou franco-continen-
tales, il ne faut jamais négliger cel les qui nous lient à la 
Grande-Bretagne et au bloc sterling. 

L'Allemagne est un bon client, par exemple, pour nos expor-
» tat ions agricoles, mais l 'Angleterre peut nous acheter beaucoup 

plus encore si nous savons prendre une place plus large sur 
son marché. En fai t l 'Angleterre est le premier importateur du 
monde pour la viande, les céréales, les corps gras. 

Toute formation de l 'Europe qui nous éloigne de l 'Angleterre 
diminue nos chances de pénétrer sur ce marché qui peut être 
l ' un des plus lucratifs pour nos exportateurs, sur tout agricoles. 



Dès lors, on comprend mal l e s réticences qui accueillent le 
projet de zone de libre échange à laquelle l 'Angleterre partici-
perait et cette priorité jalouse accordée si vite à une organisa-
tion volontairement * limitée à l 'Europe des Six. 

Enfin, pour en revenir au fond, le projet de marché commun 
tel qu ' i l nous est présenté ou, tout au moins, tel qu 'on nous 
le laisse connaître, est ibasé sur le libéralisme classique du 
£ ix e siècle, selon lequel la concurrence pure et simple réglé 
tous les problèmes. 

Dix crise? graves,8 tant de souffrances endurées , , l es faillites 
et le chômage périodique nous ont mont ré le caractère de 
cette théorie classique de résignation. En fait, la , concurrence 
qui s ' instaurera dans le cadre du traité tel qu' i l est au jou rd ' hu i 
— mais je veux croire qu'il est encore perfectible ~ n 'assu-
rera pas le tr iomphe de celui qui a, in t r insèquement , la meil-
leure productivité,, mais de ceux qui dét iennent les mat ières 
premières ou les produits nécessaires aux autres, des moyens 
financiers importants, des productions concentrées et intégrées 
"verticalement, de vastes réseaux commerciaux et de t ransport , 
de «ceux aussi qui 'ont les moindres charges sociales, mili taires 
ét autres. 

Lorsque le nouveau régime entrera en vigueur dans quelques 
mois, au déibut.de 1958, nous serons probablement en grave 
difficulté de devises, chacun le sait ici. Nous devrons accepter 
aussitôt un surcrqit d ' i m p o r t i o n s sans avoir aucune possi-
bilité de les solder. Nous devrons aussi subir une correction 
de changes que certains croiènt inévitable mais qu ' i l vaudrai t 
mieux, si nous devons vraiment la faire, organiser l ibrement , 
selon nos propres décisions, plutôt que dans les conditions 
imposées par une technocratie internationale où nous n 'avons 
jamais trouvé beaucoup de compréhension et de soutien jus-
qu 'à présent. 

Beaucoup d 'autres quest ions restent obscures. 

Quelle est, dans le nouveau système, la si tuation réelle de 
l ' agricul ture ? 

Quels sont les risques, pour nos producteurs , d 'une concur-
r e n c e accrue venue des cinq pays ou de pays t iers ? 

Quelles sont les chances, rédui tes ou accrues, pour nos 
exportateurs ? Je ne suis pas rassuré par les indications qu 'on 
nous a données à cet, égard. 

Quelle est la portée réelle d 'une certaine clause, assez mys-
térieuse, sur le passage de la première à la deuxième étape, 
en fonction^ d'accords agricoles passés dans l ' intervalle ? 

Quel est le s ta tut de nos terri toires d 'outre-mer ? C'est u n 
point essentiel, beaucoup de nos collègues l 'ont dit, puisque 
nos exportations vers les pays d 'outre-mer ont été, en 1955, 
supér ieurs de 100 milliards de f rancs à l 'ensemble de nos 
exportations vers les cinq pays avec lesquels nous allons n o u s 
associer. A 

A cet égard, je voudrais seulement appeler votre a t tent ion 
su r les réactions qui se sont fait jpur dans les pays qu i 
veulent rester attachés à l 'Union française. 

Au Togo, en Tunisie, au Maroc, dans toute l 'Afrique noire, 
nos amis expriment une vive inquiétude. Ils demandent à 
être plus complètement informés sur la compatibilité du mar-
ché commun, tel qu' i l est prévu, et de la survie de l 'Union 
française des .points de «vue économique, d o u a n i e r e t monétai re , 
l 'économie et la monnaie consti tuant les é léments les p lus 
solides et les plus efficaces du maint ien de notre présence 
et de notre rôle en Afrique et dans nos autres terri toires. 

Il serait évidemment lamentable qu 'ayant versé tant de sang 
et dépensé tant d 'argent (pour conserver les pays de l 'Union 
française nous en arr ivions au jourd 'hu i à les met t re , gratui-
t ement ou presque, . à la disposition de nos concurrents 
étrangers, à les séparer de nous par un cordon douanier qui 
marquera i t , de notre fait , le commencement de l 'é loignement , 
m ê m e sur le terrain économique et monétaire . _ 

Dire cela, monsieur le secré ta i re d'Etat, ce n ' es t pas être 
hosti le à l 'édification de l 'Europe, mais c 'est n e pas vouloir 
que l 'entreprise se traduise, demain, dans la métropole comme 
dans ' l 'outre-mer, pàr une déception terrible pour notre pays , 
après un grand et bel espoir, par le sent iment qu ' i l en serai t 
la victime et, tout d 'abord, ses-éléments déjà les plus défavo-
risés, aussi b ien en France qu 'en Afrique. 

C'est avec de telles préoccupations constamment dans l 'espr i t 
que la France peut et doit coopérer à la construction de 
l 'Europe; ce ne' doit pas être avec u n sent iment de méfiance 
en soi, d ' impuissance à se réformer soi-même, avec l ' idée de 
se faire imposer par des contraintes extérieures, par une auto-

ri té supranationale, des réformes 'que nous n ' aur ions pas eu 
le courage de promouvoir nous-mêmes. " " 

L'abdication d ' u n a . démô-cratie peu t prendre deux formes, 
soit le recours à une dictature in terne par la remise de tous 
les pouvoirs à un homme providentiel, soit la délégation de 
ces pouvoirs à une autorité extérieure, laquelle, au nom de la 
technique, exercera en réalité la puissance polit ique, car a u 
n o m d 'une saine économie on en vient aisément à dicter u n e 
politique monétaire , budgétaire , sociale, finalement « une poli-
t ique », au sens le plus large du mot , nationale et in terna-
tionale. j 

Si la France est prête à opérer son redressement dans le 
cadre d 'une coopération fraternel le avec les autres pays euro-
péens, elle n ' admet t ra pas que les voies et moyens de son 
redressement lui soient imposésN de l 'extér ieur , "même sous 
le couvert de mécanismes automatiques . 

C'est par une prise de conscience de ses problèmes, c 'est 
pa r une acceptation raisonnée des^ remèdes nécessaires, c 'est 
pa r une résolution virile de les appliquer qu'elle entrera dans 
la voie où, tout naturellement^ elle se retrouvera auprès des 
autres nations européennes, pour avancer ensemble vers 
l 'expansion économique, vers le progrès social et vers la 
consolidation de la paix. (Applaudissements sur certains bancs, 
à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Monsieur le secrétaire d 'Etat , mes-
dames, messieurs , je voudrais faire quelques brèves observa-
tions au nom de mes amis. Je dis « brèves observations », car 
il s''agit de poser le problème de l ' intégrat ion des terr i toires 
d 'outre-mer dans le marché commun et, sur ce point, on ne 
nous a donné que t rès peu de lumière,, en sorte que mon rôle 
sera surtout d ' interrogat ion. 

Mes amis et moi nous déclarons, dès l 'abord, favorables à* 
l ' idée d 'un marché commun européen; je dis bien « à l ' i dée» . 

C'est dans la logique de notre doctrine fédéraliste, dont le 
but est la réalisation -d'une solidarité socialiste entre des 
peuples que lient l 'histoire et la géographie. 

Si nous sommes fédéralistes sur le, plan de l 'Afrique noire, 
pourquoi ne le serions-nous pas sur le plan de l 'Europe, é tant 
en tendu que l 'Europe ne se limitera pas aux Six et qu'elle ne 
sera pas, non plus, l ' ins t rument -d'une croisade contre l'Est.. 

Nous pensons, eh effét, q u e seule la paix peut permet t re à 
l 'Est européen de se démocratiser et à l 'Occident de se 
socialiser. 

Posés ces principes, nous ne pouvons ici qu 'expr imer les 
craintés que suscite chez les peuples d 'outre-mer le proje t 
de marché commun européen, tel qu ' i l résulte -du rapport d u 
comité in tergouvernemental créé par la conférence de Messine, 
dit rapport 3e Bruxelles, tel qu' i l résul te sur tout de l 'exposé 
de M. le srf&étaire d JEtat aux affaires étrangères, exposé si 
émouvant par ailleurs, non pas malgré, mais à cause des pré-
cisions techniques qu ' i l nous a apportées. 

Nos appréhensions se fondent sur deux raisons essentielles. 

C'est d ' abord que, sur le problème capital de l ' intégrat ion 
des territoires d ' ou t re -mer — la presse unan ime et la plupart 
des orateurs en ont signalé l ' importance — le rapport de 
Bruxelles et votre propre discours, monsieur le secrétaire 
d 'Etat , ne nous ont pas apporté beaucoup de précisions, ne 
nous ont révélé aucune décision, mais s implement des décla-
rat ions d ' intent ion. Les mots , les verbes dont vous, vous êtes 
serv i sont très significatifs à cet égard. 

Je c i te : « Le principe de cette association doit.. . »; « Le traité 
d e v r a . . . » ; «I l est souha i t ab le . . . » ; «Leu r about issement 
devrait . . . », Ce n 'es t même plus le mode indicatif, mais le 
mode condit ionnel qui est employé. 

Notre seconde raison est que, sur ce même problème, noe 
éventuels partenaires , la Belgique exceptée, r e fusen t de s 'en-
gager et, tout part icul ièrement , la République fédérale d'Alle-
magne . 

On le sait, on 1' et dit , le projet de marché commun européen 
a pour bu t la suppression progressive des droits de douane, 
des cont ingentements et des restrictions à la l ibre circulation 
des personnes entre les Six. 

Or, même dans le cadre de notre République une et indi-
visible, les mesures prises sur ces trois points ont été éta-
blies et main tenues comme -condition sine qua non du déve-
loppement économique' des terri toires d 'outre-mer. 



. Tout d 'abord, les droits de douane. C'est M. Pflimlin, ancien 
minis ire finances et des affaires économiques ' — donc 
orCevre en la matière — qui a affirmé, dans un article paru , 
l ' au t re année, dans la revue Marchés coloniaux du monde, que 
les pays sous-développés, s ingulièrement les pays d 'outre-mer, 
étaient dans l 'obligation de protéger leur jeune industrie par 
de hautes barrières douanières. 

Les déclarations d ' intention du Gouvernement ne sauraient 
nous apaiser sur ce point, au moment que les décrets d'appli-
cation de la loi-cadre font, de nos services locaux des douanes, 
des services d'Etat, prat iquement des services métropolitains, 
au moment que le Gouvernement, malgré nos pressants appels, 
laisse les trusts de la métropole menacer dangereusement cer-
taines de nos usines — moulins, filatures, tissages, etc. — qui 
sont posit ivement à la veille de fermer leurs portes. 

Mais ce n 'es t pas le seul inconvénient de la suppression des 
barr ières douanières outre-mer. 

Si je prends l 'exemple de mon territoire, que je connais 
bien, moins de la moitié seulement des recettes (budgétaires 
nous est fournie par les impôts directs. Le reste est alimenté 
presque entièrement pair les droits de douane ; et le Sénégal 
est un des pays les plus riches. Les droits de douane rappor-
tent, à la seule Afrique occidentale française, près de 50 mil-
liards de francs métropolitains par an. 

Par quel moyen parviendrons-nous, désormais, à équili-
brer nos budgets locaux ? 

H. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Vous pouvez faire confiance, pour cela, à l ' imagination de 
M. le ministre des affaires économiques et f inancières! 

M. Léopold-Sedar Sengbor. Je n 'a i pas grande confiance dans 
l ' imaginat ion du minis t re des affaires économiques et finan-
cières, parce qu'elle est fertile lorsqu' i l s 'agit de s 'opposer à 
nos industries et de soutenir les prix des t rusts métropolitains, 
mais très pauvre lorsqu'i l s 'agit , posit ivement, de nous aider. 

En ce qui concerne la suppression des contingentements , la 
mesure , au premier abord, semblerait favorable aux terri-
toires d 'outre-mer car, tout le monde le sait, les prix français 
sont très sensiblement au-dessus des cours mondiaux. Mais les 
cont ingentements nous permet tent , eux aussi, de protéger nos 
industr ies naissantes. 

Il importe, pour nous, non pas de prohiber certains produits 
manufac turés européens, mais de livrer nos produits similai-
res à la consommation intérieure avant d 'ouvrir notre marché. 

Comment allons-nous lut ter contre la concurrence européenne 
et sur tout contre le dumping que pra t iquent les t rus ts métro-
politains ? 

A cette question, on n ' a pas non plus répondu. 

S'agissant de la suppression des restrictions à l ' immigrat ion 
on nous a bien dit, à Strasbourg, que l 'Europe ne nous enver-
rait que des techniciens hau tement qualifiés. Il est vrai que 
nous avons besoin d ' un certain nombre de techniciens et môme 
d 'ouvr iers qualifiés européens qui met tent la main à la pâte, 
soient des exemples, des s t imulants pour les ouvriers autoch-
tones. 

Mais nous nous souvenons, non sans quelque trouble, des 
propositions faites l ' aut re année par l 'Assemblée consultative 
du Conseil de l 'Europe, qui ne visaient à rien de moins qu 'à 
envoyer outre-mer, non seulement les techniciens, mais encore 
leur famille, père et mère , grand-père et grand-mère. 

Dans les faits, certains territoires d 'outre-mer ont déjà vu 
arriver des ouvriers européens quand on pouvait en former, 
voire en recruter sur place. Et ce n 'es t pas moi mais M. Voisin, 
journaliste européen de Dakar, qui dénonce régulièrement , 
inlassablement, le nombre trop élevé de « peti ts blancs » qui 
encombrent , les rues des ports africains. 

Je reviens à la quest ion des prix. 

Donc, la suppression des cont ingentements permet t ra i t aux 
territoires d 'outre-mer d 'acheter les marchandises européennes 
à des prix plus bas , sinon aux cours mondiaux. 

Que nous vendions dès lors nos matières premières aux 
mêmes prix ne m'effra ie pas, mais il n 'es t pas sûr que, même 
d'ans ce cas, les industr ies européennes nous accordent, non 
pas des prix préférentiels, mais seulement une option préfé-
rentielle, car on a vu des huileries françaises, pour prendre 
cet exemple, préférer , en pleine abondance d 'arachides fran-

çaises, des arachides indiennes, alors que, par le jeu de la 
péréquat ion, elles les achetaient au même prix. 

Qui nous garanti t que l 'opération de ces huileries métropo-
litaines ne sera pas étendue à l 'Europe des Six ? 

Et puis, il n ' y a pas que les matières premières. Nous avons 
beaucoup de difficultés, actuellement, du moins, en avons-
nous éprouvé il y a un an, a écouler en métropole nos hui les . 
L'Europe nous sera-t-elle plus accueillante ? Êt pour quelles 
raisons ? 

Reste le problème ma jeu r des invest issements outre-mer su r 
lequel beaucoup d 'orateurs ont insisté. 

C'est, en effet, pour nous, le problème capital, le problème 
fondamental . Ce « fardeau de l 'homme blanc » comme on l 'a 
dit, M. Raymond Cartier, moralement naturalisé américain 
(Sourires), a invité les Français à s 'en décharger. Il faut avouer 
que sa thèse a eu un retent issement certain en France. En 
tout cas, ce « fardeau de l 'homme blanc », les invest issements, 
les partenaires européens de la France se semblent guère 
pressés de le partager. C'est pourquoi je voudrais demander 
au Gouvernement quelle est exactement l 'opinion de chacun 
des autres Etats participants sur ce point précis. 

Dans le cadre du marché commun européen, la France est-
elle décidée à continuer de financer le F. I. D. E. S. ? Et ses 
fu tu r s partenaires sont-ils décidés à la relayer dans une cer-
taine mesure et quelle mesure ? Sont-ils décidés à compléter 
son effort ? 

Encore une fois, il s 'agit d 'une question vitale pour les terri-
toires d 'outre-mer. 

Nos craintes sur ce point précis sont d 'autant plus vives que 
Je rapport de Bruxelles recommande que les industr ies « qui 
comportent de lourds investissements » se développent « dans 
les pays où les capitaux sont plus abondants et les charges 
financières moins élevées ». 

Voilà qui menace directement et nos industr ies extractives 
et les industries de transformation qui en résul tent . 

Je vais conclure. 

Vous comprenez, monsieur le secrétaire d'Etat, nos hésitations 
à voter, à la fin du débat, l 'ordre du jour qui sera présenté par 
la major i té car, si nous le votions, on ne manquerai t pas 
d ' in terpréter notre vote comme un blanc-seing. Tous les gou-
vernements ont toujours considéré le vote des députés d 'outre-
mer comme un blanc-seing. 

On nous a si souvent échaudés dans le passé ! 

Je ne vais vous citer que deux exemples. La loi du 30 ju in 
1950, dite loi Lamine-Guèye, qui avait comme objet la sup-
pression des discriminations raciales dans la fonction publique, 
a abouti dans ses décrets d'application au renforcement de ces 
discriminations qu'i l s 'agissait de . suppr imer . 

Autre exemple: les décrets d'application de la fameuse loi-
cadre, qui avait comme objet la décentralisation et la décon-
centrat ion, aboutissent au jourd 'hu i à une centralisation et à 
une concentration renforcées des pouvoirs au profit de la rue 
Oudinot. Et je passe sous silence la balkani»ation de l 'Afrique 
noire française. 

Encore une fois, notre opposition n 'est pas à l ' idée du mar-
ché commun- Notre opposition n 'est pas à l ' idée de l 'Europe. 
Il n ' y a pas de raison pour que, entre les deux blocs, l 'Europe 
ne s 'organise pas. Il n ' y a pas de raison pour que, liés histori-
quement à la France, nous refusions de voir la puissance éco-
nomique et même politique de la France renforcée. 

Mais si notre devoir, ici, est de manifester la solidarité qui 
existe entre nos peuples d 'outre-mer et le ipeuple de France, 
notre devoir est aussi de défendre ces peuples dont le niveau 
de vie est le dixième du niveau de vie des Français métropo-
litains. 

C'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, si des garant ies 
suffisantes et sérieuses ne nous étaient pas données dans la 
rédaction de l 'ordre du jour , nous préférerions sans doute 
at tendre le texte final du traité pour prendre une position 
définitive. Ce faisant, nous aurions la conviction de défendre 
d 'au tan t mieux la cohésion des membres de la République, 
l ' in térêt supérieur de la France et des territoires d 'outre-mer 
qui, dans notre esprit, ne peuvent être que solidaires. (Applau-
dissements.) 

Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à la 
prochaine séance. 


